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Qui sommes-nous ?
Nous luttons pour une société débarrassée 
de toute exploitation et aliénation, 
pour une société socialiste, autogérée, démocratique 
et pluraliste. Notre but, c’est l’assurance pour chacun 
d’épanouir sa personnalité, l’élaboration d’un avenir 
collectif, l’impossibilité pour une minorité de soumettre 
la société à ses intérêts égoïstes. Tout cela n’a rien à voir 
avec le stalinisme qui s’est effondré à l’Est.
Nous sommes révolutionnaires parce que cette société 
ne peut naître que d’une rupture radicale 
avec l’ordre existant. Parce que nous n’avons 
rien à attendre d’un système générateur de millions de 
chômeurs, de précaires et de mal-logés dans les pays 
riches, et de centaines de millions d’affamés dans le 
sud, d’un système qui menace de détruire la planète 
elle-même. Enfin, parce que tous ceux qui ont prétendu 
le réformer ont échoué, alors que la crise s’est aggravée, 
que le racisme augmente...

Nous sommes partie prenante de toutes les 
luttes contre le chauvinisme et le racisme, le fas-
cisme, l’impérialisme, contre les préjugés religieux, 
l’oppression spécifique des femmes, le machisme, 
contre l’homophobie et toute vision normative de la 
sexualité.
Nous sommes internationalistes parce que 
nous sommes solidaires des peuples du tiers-monde, 
que nous luttons pour de nouveaux rapports entre 
les peuples. Parce que nous ne reconnaissons pas 
le droit aux grandes puissances de régler le sort des 
pays pauvres, parce que nous combattons le mili-
tarisme des puissants mais que nous défendons le 
droit des faibles à se libérer, si nécessaire, les armes à 
la main.
Enfin, nous pensons que pour gagner, il faut lutter 
dans l’unité, s’organiser démocratiquement, et 
ne compter que sur ses propres forces.
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Voilà un mois d’avril qui commence plutôt bien : le Pape est 
mort, le mouvement lycéen est lui toujours bien vivant tandis 
que le « Non » à la constitution continue d’être majoritaire dans 
les sondages, à l’inverse des opinions favorables à Chirac et à 
Raffarin. On se prend à rêver...

Mais attention, rien n’est gagné. Pour commencer, un nouveau 
Pape va être élu, et il n’y a pas de raison qu’il soit moins réac 
que Jean-Paul II. Fillon, de son côté n’a pas l’air d’avoir compris 
qu’il avait en face de lui le plus long mouvement lycéen depuis 
mai 1968, et il n’a pas l’air décidé à retirer sa réforme. Quant aux 
partisans du « Oui » à la constitution, ils n’ont pas dit leur dernier 
mot. Et quand on les connaît, on sait qu’ils sont prêts à tout.

Fillon a choisi un nouvel interlocuteur pour le mouvement lycéen : 
les flics. Les « forces de l’ordre », comme on dit pour ne pas 
être condamné pour outrage, sont de plus en plus présentes et 
violentes vis-à-vis des lycéens qui, avec la multiplication des blo-
cages, font bien flipper le gouvernement. Car maintenant, tout le 
monde l’a compris : les mobilisations de la jeunesse ont redonné 
confiance et envie de se battre aux salariés, comme l’ont mon-
tré les manifs du 10 mars, plus grosse journée de mobilisation 
depuis mai-juin 2003. Le gouvernement s’inquiète, et le « Non » 
gagne du terrain. 

Et ce n’est pas la Une de Paris Match où Hollande pose avec 
Sarkozy qui vont arranger les choses. Le chef du PS en est rendu 
à se faire photographier tout sourire avec le chef de l’UMP pour 
nous dire que « le gouvernement et la Constitution sont deux 
choses différentes ». Qu’il faut voter sagement oui au référendum 
et ensuite attendre calmement les élections dans 2 ans et voter 
pour le PS...
 
Mais nous, on n’attendra pas 2007 ! Et on a bien compris le 
lien entre les politiques antisociales du gouvernement et la 
Constitution. Alors, en ce mois d’avril, quelques semaines avant 
le 3e anniversaire de la présence de Raffarin à Matignon, on peut 
doit se fixer un objectif clair : étendre les mobilisations sociales et 
faire gagner le Non à la Constitution pour achever une bonne fois 
pour toutes le gouvernement Raffarin !

Tours, 2 avril

P ar rapport aux actions dans les 
lycées il y a eu pas mal de choses 
faites, déjà, aux manifs il y avait 

pas mal de monde, les gens sont à peu près 
informés, il y a aussi une adresse hotmail qui 
a été créée pour répondre aux interrogations 
et pour donner des infos pour les actions 
sur Tours.

Jeudi passé, la journée lycée mort a 
très bien marché dans un lycée qui a été 
déclaré en grève et où les cours ne se 
sont pas déroulés. Par contre dans mon 
lycée, l’administration débloque, ils ne 
nous soutiennent pas du tout ils nous ont 
même envoyé les flics... sympa !! Puis ils 
deviennent violents !

Mais les gens se mobilisent, le mouve-
ment n’est pas du tout mort !

On doit remettre les journées de blocus 
à la semaine prochaine, tous les jours un 
bahut différent sera bloqué, en espérant 
qu’on arrive à rebloquer mon lycée (lycée 
Descartes) car comme il y a énormément 
des classes prépas c’est beaucoup plus 
symbolique de le bloquer en priorité (les 
prépas jeudi nous frapper presque pour 
aller en cours, vous voyez le niveau...).

Lucie, [Tours]

E n gros jeudi avait lieu le congres 
de la Fnsea au Mans avec la venue 
de Hollande Bocquet, et surtout 

Sarkozy et Raffarin
Une manifestation a eu lieu où étaient 

présents environ 300 lycéens et 300 syn-
dicalistes

Après un premier poussage de barrière 
les flics ont commencé à taper les mains 
sur les barrières avec leurs matraques. 
Puis ils ont commencé à utiliser leur pre-
mière bombe lacrymo (sur moi et oui j’ai 
été le premier !! rire) pour les personnes 
trop près.

Ils ont par la suite arrêté 3 lycéens, nous 
avons de suite fait un cortège lycéen pour 
aller demander leur libération devant le 
commissariat chose obtenue assez vite. 
Les syndicalistes étaient pour la plupart 
déjà parti

En revenant devant le congres de la 
Fnsea des jets de bouteilles vides ont com-
mencés sur les flics... après une longue 
période de non riposte de la racaille de flic 
c’est dernier ont chargés.

30 personnes ont été arrêtées et plein 
matraquées.

Un copain c’est retrouvé côtes fêlées et 
avec une minerve... une fille complètement 
gazée a été admis à l’hosto. nous sommes 

restés jus-
qu’à 22 heu-
res devant le 
commissariat 
ou il restait 
11 personnes 
dont un cama-
rade de sud 
é d u c a t i o n . 
Les jeunes 
(JCR/LCR et 
JR) ont décidé 
d’appeler à 
une manif dès 
le lendemain. L’occupation du lycée prévue 
dans la soirée étant un échec vue qu’il y 
avait plein de flics dedans et dehors.

Après l’impression de 4 000 tracts et de 
100 affiches par sud et la LCR, nous avons 
distribué le matos entre les lycéens pour 
préparer la mobilisation (on a fini dehors 
à une heure du mat...).

Dès 7 h 30, les lycéens ont occupé 3 
lycées voir 4 selon les rumeurs (rire).

A 11 heures SUD a appelé a un rassem-
blement devant le commissariat qu’on ne 
quitta plus jusqu’à 13 heures ou les flics 
nous ont sommés de partir avant leur 
intervention par la force.

À 12 heures les 11 personnes étaient 

relâchées un par un sauf 4 qui était en 
comparution immédiate l’après midi (2 
mois fermes) le copain de sud passe en 
août en correctionnel

À 14 heures la manif (SUD, Lycéen avec 
des représentants de FO, LO, LCR et les 
orgas de jeunes JCR et JR) rassembla plus 
de 600 personnes. Une marche jusqu’au 
palais de justice était organisée. On y resta 
1 h 30 en chantant libérez nos camarades 
ou police partout justice nulle part...

La manif repartie vers la pref pour exiger 
l’enlèvement des peines et la suppression 
des poursuites

Correspondant, [Le Mans]

Le Mans, 26 mars

A lors que tous les médias 
et la presse ne cessent 
de matraquer l’opinion 
en disant que le mouve-
ment lycéen « s’essouf-

fle », plus d’une centaine de lycées sont 
bloqués par les grévistes, et les actions 
locales se multiplient. Même si la loi a été 
votée, le mouvement continue et même 
s’amplifie. Cependant, le mouvement lycéen 
ne connaît pas un développement automa-
tique. De nombreux obstacles se dressent 
encore en face de lui, et la victoire n’est pas 
encore gagnée.

Les blocages : le moyen le 
plus démocratique de faire 
respecter la grève

Aujourd’hui, cela fait plus d’un mois et 
demi que les lycéens sont en lutte contre 
le plan Fillon. Ils veulent toujours se bat-
tre, mais pour la plupart ils subissent la 
pression des épreuves du bac à la fin de 
l’année, des cours loupés et à rattraper, 
des absences à justifier… Face à ces pres-
sions, le moyen le plus démocratique de 
faire respecter la grève et de permettre aux 
lycéens d’aller en manif est le blocage du 
lycée. En effet, lorsque le lycée est bloqué, 
les cours n’ont pas lieu, les élèves sont 
libérés de la contrainte des cours, et même 
les profs peuvent venir en manif sans avoir 
à se mettre en grève. Le blocage, c’est en 
fait ce que chez les ouvriers on appelle 
les « piquets de grève ». Lorsque la grève 
a été votée par la majorité, il s’agit de la 
faire respecter et d’empêcher certains de 
vouloir la briser. De plus, les blocages, et 
dans certains cas les occupations, peu-
vent être le moyen d’organiser des débats 
entre lycéens, avec les profs, d’échanger 
des expériences de lutte, d’envoyer des 
délégations dans les services publics du 
coin afin de réaliser concrètement la con-
vergence des luttes… Contrairement à 
ce qu’affirment les médias, les blocages 
ne sont et ne peuvent être le fait d’une 
minorité, sinon ils ne tiendraient pas. En 
réalité, dans beaucoup d’endroit, c’est le 
rectorat qui prend la décision de fermer 

administrativement les lycées, organisant 
ainsi un véritable lock-out pour empêcher 
l’extension du mouvement.

Cependant, les blocages ne doivent pas 
s’opposer aux manifs, parce que c’est par 
les manifs unitaires, tous ensembles au 
même endroit, qu’on montre au gouverne-
ment la force que l’on représente.

Le rôle des directions syn-
dicales

Cependant, les blocages et les manifs 
lycéennes ne pourront tenir seuls. Depuis 
longtemps, les prétendus « syndicats » 
lycéens, UNL et FIDL, ont déserté le mou-
vement. Il y a quelques jours, nous avons 
appris, à la stupeur générale, qu’alors même 
que les lycéens descendaient par centai-
nes de milliers dans les rues de France, 
ces pseudo-syndicats se réunissaient avec 
Fillon autour d’une table de concertation 
qui avait pour objectif « la mise en place 
du contrôle continu au bac », c’est-à-dire 
ce contre quoi précisément les lycéens se 
battaient ! Dès lors, il n’est pas étonnant 
que ces organisations ne se contentent 
plus que de « soutenir » très mollement 
les actions lycéennes. Ces organisations 
doivent prendre les responsabilités qui 
leur incombent et appeler clairement et 
organiser la grève des lycéens, sur les 
revendications des lycéens.

Par ailleurs, le mouvement lycéen ne 
pourra vaincre que s’il sort de son iso-
lement. Dans les prochaines semaines, 
ce sont les profs, ainsi que les étudiants, 
les jeunes chercheurs… qui doivent nous 
rejoindre dans la lutte. Déjà, le syndicat 
SNES a déposé un préavis de grève pour 
« couvrir » les profs qui déjà commencent 
à se mettre en grève. Mais cela ne suffit. La 
majorité des profs se mettra en grève lors-
que leurs organisations les y appelleront. 
La responsabilité des directions syndica-
les enseignantes est très claire : appeler 
clairement à la grève pour obtenir le retrait 
total de la réforme Fillon.

Aurélien, [Lycée Fénelon (Paris)]

Mouvement lycéen

Comment gagner ?

«I ls veulent tous nous dégager, 
parce qu’on est des Arabes. Ils 
veulent mettre des Parisiens et 

des Lyonnais ici... L’Académie et le Conseil 

Général se renvoient la balle... mais on se 
bat et on va essayer de gagner, avec les 
mammas. » Sarah, 12 ans, élève du collège 
Versailles.

Classé en ZEP, le collège Versailles (3e) 
est en sureffectif depuis le début de l’an-
née. Des préfabriqués ont donc été cons-
truits pour 4 classes, en attendant la 
construction du nouveau collège Joliette. 
Cependant, au début du mois de mars, 110 
familles reçoivent un avis leur annonçant 
le transfert de leurs enfants vers Marie 
Laurencin (14e), dans les quartiers Nord. 
Changer de collège en cours d’année, avec 
un trajet d’une heure, c’en est trop pour 
ces familles qui s’organisent en collectif 
pour obtenir le maintien de leurs enfants 
à Versailles.

Face au refus des administrations de 
considérer leur situation, plusieurs dizai-
nes de collégiens et leurs mères passent 
la journée du 22 mars devant l’Inspection 
Académique pour obtenir un rendez-vous. 
Ce sont les CRS qui les disperseront en fin 
de journée. Le lendemain, 5 cars de CRS 

interviennent à nouveau contre un ras-
semblement devant le collège, suscitant la 
colère des gamins du quartier. Le proviseur, 
quand à lui, ne trouve rien de mieux que 
d’accuser les parents d’être manipulés par 
des « islamistes salafistes », car la sœur 
d’une collégienne porte le voile... Plainte va 
être déposée pour insulte raciste

Les enseignants de Versailles sont réser-
vés face aux revendications des parents, 
car les conditions de travail sont insuppor-
tables à cause du sureffectif. Cependant, 
il n’y a pas non plus de matériel scolaire 
adéquat au nouveau collège, où les ensei-
gnants ont décidé de se mettre en grève, 
puis ont dû se rétracter face aux pressions 
de l’Inspection académique. C’est toute la 
politique de l’Éducation nationale qui est 
en cause. Un collégien résume la situation : 
« On est habitués à notre collège, mais ils 
sont de plus en plus sévères : pas le droit 
à l’erreur. Il y a deux semaines, ils ont 
installé les grilles et le portail. On dirait 
une prison. » Plusieurs dizaines de collé-
giens ont défilé dans le centre-ville pour 

rejoindre la manif lycéenne du 24 mars, en 
chantant : « De l’argent pour l’école, pas 
pour la police ! »

Depuis des années, la mairie de Marseille 
essaie de virer les pauvres et les immigrés 
du centre-ville. C’est le sens du projet 
Euroméditerranéen, du rachat des immeu-
bles de la rue de la République par des 
fonds de pension anglo-saxons, des expul-
sions, des interventions policières quoti-
diennes dans les quartiers de Noailles ou 
Belsunce... Les familles n’ont donc guère 
confiance dans l’engagement de scolariser 
leurs enfants au nouveau collège Joliette 
l’année prochaine, car il ne sera plus classé 
en ZEP mais collège international... 

Il faut refuser que le service public d’édu-
cation ne se prête à cette politique de 
nettoyage ethnique et social. Un comité 
de soutien est en cours de constitution. 
Pour plus d’informations, consulter le site 
http://marseille.indymedia.org.

Vincent, [Marseille]

Contre le nettoyage ethnique et social du centre-ville de Marseille

D e Marc Bloch (Val de Reuil), envi-
ron 50 élèves partis à 11 heures 
pour la gare. Dès leur arrivée, 

tentatives de négociation. Le chef de gare 
propose 15 € l’aller-retour, non négociable. 
Arrivée de flics pour empêcher les lycéens 
d’approcher les quais. 11 h 55, un bus entier 
de lycéens part de Louviers pour la gare de 
VDR. Arrivée 12 h 15. On entre dans la gare, et 
on passe en force contre les flics pour attein-
dre les quais. Des lycéens arrivent par petits 
groupes, on dépasse les 150. Arrivée d’une 
nouvelle voiture de flics, dont le commissai-
re de Louviers. Le train est arrêté 200 mètres 
avant la gare. Refus de le faire continuer si 
nous ne quittons pas les quais. On négocie 
pendant 1 h 30. On atteint 200 lycéens. Le 
chef de gare accepte pour 12 €... puis 10... 8... 
et enfin 5 € l’aller-retour. Il est deux heures, 
on aurait normalement dû être déjà sur 
Paris, donc on accepte. Plusieurs ont réussi 
tout de même à passer sans payer. Entre 150 
et 200 lycéens partent pour Paris. Environ la 
moitié de VDR (lycée Marc Bloch), la moitié 
de Louviers (Les Fontenelles + Decrétot). 
Arrivée à Paris à 15 h 45. On prend le métro 
sans payer. On sort à la Bastille. On cherche 
à rejoindre le cortège. Dans la direction de 
la gare d’Austerlitz, on se retrouve entre les 
CRS (2 000... plus ?) et les casseurs (autant 

que les flics ?). Deux portables volés... peut-
être davantage... Mouvements de paniques... 
Après discussion, on décide de rentrer. On 
prend le train de justesse, mais sans inci-
dent. Arrivée à 19 h 30 à VDR. Bus gratuit 
pour Louviers.

Tout le monde content malgré tout, 
même si seulement un quart d’heure de 
vraie manif. La pêche pour continuer, sauf 
qu’on ne retournera sans doute pas sur 
Paris vu l’investissement et l’énergie qu’il 
a fallu.

Rafael, 
[Louviers]

Val de Rueil, 8 mars

1 00 000 salariés de toute l’Europe 
ont défilé dans les rues de Bruxelles 
samedi 19 mars. De nombreuses 

délégations ont massivement exprimé leur 
rejet de la constitution européenne. Malgré 
les louvoiements de sa direction, la base de 
la CGT était massivement présente : 15 000 
manifestants, arborant pour la majeure 
partie d’entre eux des pancartes et des 
autocollants pour le NON. La majorité des 
travailleurs du reste de l’Europe soutenaient 
le NON des salariés français, une sorte de 

vote par procuration pour tous ceux qui n’ont 
même pas eu le droit de se prononcer pour 
cette Constitution. C’est ça notre Europe, 
c’est l’Europe des salariés en lutte.

Parmi la délégation française, seule la 
CFDT (quelques centaines de manifes-
tants, dont certains ont même été sifflés et 
hués par des manifestants dans les cafés) 
défendait le OUI.

Les revendications présentes étaient plus 
larges que le NON : militants anti-guerre, 
alter-mondialistes, et une petite délégation 

de lycéens français en lutte contre la 
loi Fillon, ont convergé aux côtés 
des salariés, contre la Constitution 
libérale et guerrière. Pour finan-
cer le voyage de nos camarades 
et de lycéens, une collecte avait 
été réalisée lors de la mobilisation 
public/privé du 10 mars qui a rap-
porté 60 euros, signe qu’une bonne 
partie des salariés dans la rue se 
reconnaissait dans la lutte pour le 
NON et dans le combat mené par 
les lycéens.

Depuis, la directive Bolkestein a 
été cachée en attendant le référen-
dum, comme quoi la lutte paie.

Cécile, [École du Louvre]

100 000 à Bruxelles
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L’État d’Israël dans sa guerre contre le 
peuple palestinien ne se contente pas 
de détruire les habitations, les bâtiments 
publics, d’imposer des couvre-feux de 
plusieurs semaines, ou de construire une 
« barrière de sécurité » qui tient plus d’un 
mur de l’apartheid. Tout cela ne suffit pas, 
il lui faut également réprimer tous ceux 
et toutes celles qui choisissent de résister 
à l’occupation. Ainsi, ce sont 7 500 pri-
sonniers politiques palestiniens qui sont 
détenus par Israël à l’heure actuelle. Parmi 
eux, des hommes, des femmes et des 
enfants. Plus de 320 enfants sont détenus 
par Israël. Pour les 3/4 des détenus, ils 
n’ont pas eu de jugement, certains sont 
détenus sans même être accusés de quoi 
que ce soit. Pour l’ensemble des prison-
niers, les conditions d’emprisonnement 
sont déplorables. Les prisonniers politi-
ques ne sont pas séparés des prisonniers 
de droit commun, les enfants, les femmes 
et les hommes ne sont pas séparés, les 
enfants sont privés du droit élémentaire 
à l’éducation, la plupart des prisonniers 
sont détenus loin de chez eux en Israël, 
d’où des visites quasi-impossibles de la 
famille et des avocats, arrêtent aux check 
point de l’armée israélienne. Beaucoup 
de prisonniers sont des dirigeants poli-
tiques considérés par Israël comme 
menant les grèves et les opérations. Cela 
démontre la volonté d’Israël de détruire 
toute opposition à l’occupation qu’elle 
mène en Palestine. Contre le déni de 
justice à l’égard du peuple palestinien, il 
est nécessaire de populariser sa lutte et 
de soutenir les prisonniers palestiniens en 
leur écrivant.
Plus d’information sur http://www.france-
palestine.org

Charlie, [Bourges]

« L’Église catholique a perdu son berger. Le 
monde a perdu un champion de la liberté 
humaine. Dieu a rappelé un bon et fidèle 
serviteur ».

« À travers l’Occident, la sagesse de Jean 
Paul II nous a rappelé à notre obligation 
de construire une culture de la vie dans 
laquelle le fort protège le faible ».

Georges W. Bush

« Alors que le pape Jean Paul II vient de 
disparaître, je veux exprimer l’hommage 
de la France à celui qui aura porté avec 
ferveur, conviction, courage, de façon 
incomparable une parole d’espérance 
pour tous les peuples du monde ».

« Par son courage et sa détermination, Jean 
Paul II aura touché les esprits et les cœurs 
en ouvrant les portes de l’Église sur les 
espérances et les souffrances du monde ».

Jacques Chirac

« [Son pontificat] fut axé autour de plu-
sieurs thèmes majeurs tels que l’unité des 
chrétiens, la présence de l’Église dans le 
monde, la paix et la solidarité, la défense 
de la vie et de la famille ».

« Au-delà de l’Église catholique, son pon-
tificat aura profondément marqué l’ensem-
ble de la communauté humaine. L’émotion 
est à la dimension de son action ».

Jean-Pierre Raffarin

« Je comprenais ses objectifs, et il était 
heureux de trouver en France, à la tête de 
l’État, quelqu’un comme lui ».

Valéry Giscard d’Estaing

« La planète est en deuil, la planète est 
orpheline parce qu’elle a conscience que 
ce n’est pas seulement la disparition du 
chef d’une église, mais aussi celle d’une 
voix pour l’humanité entière ».

Philippe De Villiers

« Artisan de la chute du communisme 
soviétique, intrépide combattant de la vie 
contre ce qu’il a si justement appelé la 
culture de mort, pourfendeur de la dérive 
totalitaire des démocraties sans morale, il 
nous laisse un message impérissable ».

Jean-Marie Le Pen

« Grande figure du monde contemporain, 
le Saint-Père a constamment œuvré pour 
la paix, la justice, la liberté et la vérité. 
Souvent à contre-courant du politique-
ment correct, il aura été un adversaire réso-
lu des idéologies matérialistes et totalitaires 
du XXe siècle ».

Bruno Mégret

I l y a deux mois mourrait le pré-
sident Eyadema, chef de la dic-
tature au Togo depuis 40 ans. 
Cela faisait 40 ans que les gou-
vernements français, ainsi que les 

grands industriels, saluaient la grandeur de 
cet homme.

Ainsi, l’un d’eux a dit : « Le président de 
la République du Togo, c’est un ami de la 
France de longue date, c’est un ami per-
sonnel. (…) le président de la République 
togolaise veille vraiment au respect de 
l’État de droit. »

Quand on connaît les pratiques « démo-
cratiques » de ce dictateur, le nombre de 
ses victimes, la quantité de richesses qu’il 
a pillé, pour lui-même ou pour ses « amis 
français », on penserait que cette phrase 
d’éloge doit venir des patrons Bouygues 
ou Bolloré (principaux réseaux « frança-
fricains »), ou de leur ami Pasqua. Eh 
bien non, elle vient de l’ancien ministre 
socialiste des affaires étrangères : Roland 
Dumas...

Soutenu aussi bien par les gouverne-
ments gaullistes que socialistes, il n’est 
pas étonnant que le dictateur ait exercé 
impunément pendant 40 ans. En fait, il 
avait même été installé au pouvoir par De 
Gaulle : il raconte lui-même (au Figaro) 
comment, avec un commando encadré par 
l’armée française, il a assassiné le premier 
président élu (Sylvanus Olympio) : « Je 
décidai : c’est un homme important, et il 
pourrait y avoir des manifestations de foule 
s’il restait ici. Aussi je l’ai descendu. »

Eyadema faisait partie de la vieille gar-
de des dictateurs africains « amis de la 
France », installés et maintenu au pou-
voir par l’armée et les capitaux français: 
les Blaise Compaoré, Félix Houphouët-
Boigny…

Plus largement, il faisait partie de cette 
classe dirigeante des pays colonisés qui 
ne vit que de la collaboration totale avec 
la métropole. Par peur de s’affronter, ne 

serait-ce qu’un tout petit peu, avec la puis-
sance (néo)coloniale, et tout simplement 
par intérêt personnel, cette bourgeoisie 
des colonies ne fut jamais capable de 
gagner le moindre droit démocratique, ni 
la moindre parcelle d’indépendance.

Dans ce cadre, les maigres avancées 
sociales, démocratiques ou nationales, ont 
toujours été conquises par la population 
elle-même, par les travailleurs, contre l’im-
périalisme et contre leur propre bourgeoi-
sie nationale.

C’est dans ce contexte que se pose 
désormais la succession d’Eyadema. Le 
jour même de sa mort, c’est son fils Faure 
Gnassingbe qui a pris le pouvoir, soutenu 
par l’armée qui craignait de voir ses privi-
lèges disparaître avec un changement de 
régime. Mais la ficelle était trop grosse, 
et l’impérialisme américain qui s’intéresse 
à la région, a réussi à mettre la pression 
pour que les États de la région dénoncent 
cette prise de pouvoir, forçant même la 
puissance coloniale française à ne pas 
reconnaître le nouveau régime.

Des élections seront donc organisées 
rapidement. Mais il n’y a rien à en atten-
dre : les conditions dans lesquelles elles se 
préparent ne sont pas exactement « démo-
cratiques », et de toute façon, les différents 
candidats ne cherchent qu’à remplacer le 
fils Eyadema dans son nouveau rôle de 
serviteur des intérêts français.

Il n’y aura pas de solution pour les 
Togolais sans deux éléments : l’émergence 
d’une contestation massive, en France, de 
ce que nos gouvernements font dans leur 
pré carré africain, et la construction, au 
Togo, d’une force politique qui défende les 
intérêts de la majorité de la population, 
des travailleurs, contre l’impérialisme fran-
çais, et contre la bourgeoisie nationale qui 
lui est soumise.

H’ayim, [Nanterre]

L’ invitation d’Ariel Sharon à assis-
ter au sommet mondial sur la 
société de l’information dont la 

seconde partie doit se tenir en Tunisie 
au mois de novembre prochain a provo-
qué des grèves et des manifestations de 
grande ampleur dans toutes les régions 
tunisiennes.

Un mouvement de contestation popu-
laire contre la venue de Sharon auquel 
ont participé des étudiants, des lycéens, 
des travailleurs, des syndicalistes, des 
associations indépendantes et les partis 
d’opposition à Ben Ali. La protesta-
tion ne cessant de s’agrandir contre 
le régime autoritaire de Ben Ali et ses 
relations avec l’état sioniste, elle a dû 
faire face à une répression très impor-
tante, avec la casse des manifestations 
par des interventions ultra-violentes de 
la police et des centaines d’arrestations. 
Le président Ben Ali en profitant ainsi 
pour mettre ses opposants en prison et 
montrer de quelle manière il gouverne 
une république, que Chirac qualifiait lui-
même de démocratie après une rencon-
tre en Tunisie au lendemain des derniè-
res élections présidentielles où Ben Ali 
avait obtenu 95 % des voix, soit encore 
plus que Chirac lui-même alors pourtant 
opposé à Le Pen.

Il faut dire que Ben Ali bénéficie d’un très 
grand soutien des États-Unis et surtout de 
la France.

Cette rencontre avec Sharon est un enjeu 
de taille pour Ben Ali car elle s’inscrit dans 
une orientation stratégique du régime et 
se présente comme un gage d’adhésion 
indéfectible à la doctrine de la « paix 
américaine » et au projet du grand moyen 
orient déjà signé par les dirigeants du G8.

Le président tunisien peut ainsi se porter 
candidat au rôle d’agent arabe le plus sûr 
de la mise en œuvre de l’ordre politique, 
économique et sécuritaire occidental en 
Méditerranée.

Ces manifestations et mouvements de 
grèves se confrontent donc à la fois à la 
politique intérieure du régime de Ben Ali 
et à la normalisation de ses relations avec 
Bush et son ami Sharon. Tous deux sont 
des criminels de guerre, l’un en Irak, l’autre 
en Palestine, et cherchent aujourd’hui un 
allié autoritaire dans le monde arabe.

Il nous faut soutenir le mouvement 
populaire tunisien, ses aspirations à la 
liberté, son combat contre la participa-
tion tunisienne à la guerre sans limite 
et sa solidarité aux résistants irakiens et 
palestiniens.

Alban, [Jussieu]

Mort du dictateur togolais 
Eyadema : un dictateur de 
perdu…

Répression en Tunisie

Que se passe-t-il au Liban ?

D onc le pape Jean-Paul II 
est mort. Dans le monde 
entier, des millions de 
personnes pleurent la 
mort du « guide » de 

l’Église catholique depuis 1978. Les chefs 
d’État et de gouvernement, au premier rang 
desquels Chirac, se succèdent pour saluer 
la mémoire d’un « grand homme », d’un 
« géant politique », d’un « défenseur des 
droits de l’homme ». À la télé, dans les 
journaux, on ne parle que de ça : Jean-Paul II 
est dépeint comme un héros, et le principal 
sujet d’actualité semble être de savoir si le 
prochain pape serait à la hauteur du grand 
Karol Wojtyla.

À travers le monde et notamment dans 
les pays pauvres, la religion catholique et 
les discours du Pape sur la lutte contre la 
pauvreté, pour l’abolition de la dette du 
tiers-monde, la solidarité des riches vis-
à-vis des pauvres donnent des espoirs à 

des millions de personnes. Mais ce n’est 
pas parce que les illusions véhiculées par 
la religion catholique donnent de l’espoir 
à beaucoup de gens et que certains cou-
rants se revendiquant du catholicisme 
sont avec nous dans de nombreuses lut-
tes que nous ne devons pas dire ce que 
nous pensons du Vatican et du Pape qui 
vient de mourir.

L’Église catholique est une institution 
profondément réactionnaire. Et les 27 
années de Pontificat de Jean-Paul II n’ont 
rien amélioré, bien au contraire. Le mythe 
d’un Pape se battant pour la démocratie, 
illustré par sa lutte contre les régimes 
staliniens, est une imposture. Si l’Église 
a pu jouer un rôle dans la chute du 
régime en Pologne, il ne faudrait pas 
oublier que les peuples opprimés par 
le stalinisme n’ont pas attendu le Pape 
pour se battre et que ce n’est surtout 
pas au nom des « valeurs » du Vatican et 

de Jean-Paul II qu’ils se 
sont soulevés.

Il ne faudrait pas 
oublier non plus que 
le Pape a soutenu les 
courants les plus réac-
tionnaires du catholi-
cisme en Amérique lati-
ne, ceux qui s’allaient 
avec les dictatures, 
pour lutter contre l’in-
fluence des théologiens 
de la libération, ces 
Catholiques qui s’ins-
piraient du marxisme et 
luttaient pour le ren-
versement des régimes 
en place. En 82, Jean-
Paul II rencontre les dirigeants de la 
dictature militaire en Argentine. En 87, 
il rend visite au Général Pinochet, dicta-
teur sanguinaire responsable de la mort 

A u moment des débats au sujet 
de l’interdiction du port du voile 
à l’école, on a beaucoup entendu 

parler de la « laïcité à la française ». Les 
jeunes filles qui portent le voile devaient 
comprendre que la France est un pays laï-
que, dans lequel l’expression des convictions 
religieuses est du domaine privé. L’État, 
« neutre » à l’égard des religions, ne pouvait 
donc accepter que des élèves témoignent de 
leurs croyances en portant un voile à l’école. 
Depuis, le voile est interdit à l’école. La laïcité 
« à la française » est respectée…

Nous étions quelques-uns à faire remar-
quer à l’époque que la « laïcité » semblait 
surtout avoir un problème avec le voile 
et que toutes les religions n’étaient pas 
traitées de la même façon. Nous nous 
sommes fait traiter d’ « islamo-gauchis-
tes » lorsque nous avons osé dire que la loi 
sur « les signes ostensibles » était dirigée 
contre la communauté musulmane, puis-
qu’elle ne remettait pas en cause le statut 
spécial de l’Alsace-Moselle ou la présence 
de nombreuses aumôneries catholiques 
dans les lycées.

La mort du Pape a été l’occasion de 
vérifier que la « laïcité à la française » était 
d’un genre particulier. Les chaînes de télé 

du service publique (« neutres », elle aussi) 
se sont transformées en simple relais du 
Vatican, accumulant les reportages sur Jean-
Paul II, sa vie, son œuvre, « un géant », « un 
homme au service de la paix et des droits 
de l’Homme » (surtout de l’homme) dont 
« le monde était la paroisse »… France 2 a 
même déprogrammé, dimanche 3 avril, le 
film l’Associé du Diable, parce qu’il n’était 
pas « de circonstance ».

La neutralité du gouvernement s’est elle 
aussi faite sentir. « Le message de con-
fiance et l’action inlassable de Jean Paul 
II auront contribué à changer le cours 
de l’histoire » (J. Chirac). « Le Saint Père 
sut toujours être présent au monde avec 
une vigueur qui forçait l’admiration » (J-P. 
Raffarin). Chirac et Raffarin présents à 
la messe du dimanche 3 à Notre-Dame. 
Enfin, vous ne l’avez peut-être pas remar-
qué car c’était un dimanche, mais « con-
formément aux usages républicains, les 
drapeaux [on été mis] en berne sur les 
édifices publics » (J-P Raffarin).

On espère que les musulman(e)s auront 
mieux compris ce qu’est la « laïcité à la 
Française ».

Julien, [Tolbiac]

Irak : blocage au parlement

L e Parlement irakien n’est 
pas parvenu à désigner 
son président faute d’un 
accord entre la vingtaine 
de députés sunnites pour 

présenter un candidat. La prochaine ses-
sion « sera un jour décisif pour l’élection 
du président [du Parlement] et de ses 
deux adjoints», a confirmé pour sa part 
Hajem al-Hassani, ministre sortant de 
l’Industrie et député élu sur la liste 
kurde. «Les quatre principales listes ont 
demandé un report du vote [pour dési-
gner le président de l’Assemblée] afin de 
permettre aux sunnites de terminer leurs 
discussions entre eux pour choisir leur 
candidat», a déclaré cheikh Fayyad, un 
chef tribal âgé de 87 ans. La deuxième 
session de l’Assemblée nationale irakien-
ne transitoire depuis les élections du 30 
janvier, remportées par les chiites et les 
Kurdes qui tardent à se mettre d’accord 
sur le nouvel exécutif, avait débuté avec 
plus de deux heures de retard en raison 
de désaccords de dernière minute sur le 
choix du président.

La raison de cette crise peut être plus 
simple qu’il n’y paraît chacun veut s’inté-
grer le mieux possible au « nouvel Irak ».  

Qui siègera au ministère du Pétrole et 
à celui de la Défense, qui rédigera le 
projet de Constitution de l’Irak. Tout ceci 
montre s’ il le fallait encore que l’espoir 
pour les peuples d’Irak n’est pas dans 
ce parlement issu d’une élection sous 
occupation étrangère véritable parodie 
de démocratie. Pendant la première crise 
parlementaire depuis les élections du 
30 janvier, les forces impérialistes et 
surtout les troupes d’occupation étatsu-
niennes continue à contrôler et diriger 
le pays notamment les secteur clé de 
l’économie. L’espoir est du côté de la 
mobilisation pour le retrait des troupes. 
Ce ne sont pas les tractations de couloir 
entre factions chiites, sunnites et kurdes 
qui changeront le sort de la population, 
ce sont les capacités de résistance de 
la population elle –même. Si la résis-
tance à l’occupation se massifie, si se 
développent des grèves notamment 
dans l’industrie du pétrole combinés aux 
actions militaires contre l’occupant alors 
la résistance pourra marqué des points 
sans doute décisif. C’est de ce côté là 
que se tourne nos regards.

Dimitri, [Metz]

Salut Jean-Paul, on ne te regrettera pas !

U ltime pied de nez à tous les séro-
positifs du monde, Jean-Paul 2 
est mort en plein Sidaction. Sa 

mort a entraîné de nombreuses annula-
tions de programmes qui devaient être 
consacrés à la prévention et à la lutte 
contre le Sida, « grande cause nationale 
pour 2005 » (J. Chirac). Ce qui a entraîné 
ce commentaire de Jérôme Martin, prési-
dent d’Act-Up : « Jusqu’au bout, Jean-Paul 
II aura été l’ennemi de la lutte contre le 
Sida ». Une voix salutaire au milieu du 
silence complice de tous les médias le 
week-end de la mort du Pape.

Samedi 2 avril, 20 heures de France 
2. le Pape n’est pas encore mort. On a 
droit à une suite de sujets sur Jean-Paul 
2 (héroïque comme toujours), puis on 
passe à la lutte contre le Sida, avec un 
reportage à vocation émouvante sur le 
Malawi, un des pays d’Afrique les plus 
touchés par la maladie. L’espérance de 
vie y est tombée à 37 ans en raison du 
virus. Mais les journalistes ont changé 
de « cause nationale » : maintenant c’est 
la mort du Pape. Pas un mot ne sera dit 
sur ses positions réactionnaires sur le 
Sida et le préservatif et ses conséquen-
ces en Afrique.

En 1993, il déclarait en Ouganda, pays 
fortement touché par le virus du Sida, 

que « la chasteté est l’unique manière 
sûre et vertueuse pour mettre fin à cette 
plaie tragique qu’est le sida », condam-
nant l’usage du préservatif. Rien de neuf 
puisqu’en 89, lors d’une conférence inter-
nationale sur le Sida, il avait déclaré : « le 
préservatif est blessant pour la dignité 
humaine, et donc moralement illicite ». 
En décembre 2004, un Cardinal citait 
Jean-Paul 2 qualifiant le Sida de « patho-
logie de l’esprit » et renouvelant ses 
positions sur la capote.

En 2003, 2,4 millions de personnes sont 
mortes du Sida en Afrique. L’ONU, dans 
un récent rapport, estime qu’il pourrait 
y avoir plus de 80 millions de décès 
d’ici 2025. Il ne s’agit pas ici de faire la 
responsabilité de la catastrophe du Sida 
au seul Pape. Les multinationales phar-
maceutiques jouent un rôle désastreux. 
Mais la position du Vatican sur le préser-
vatif, reprise par les églises catholiques 
en Afrique, est pour beaucoup dans le 
développement de la maladie. France 2 
semble l’avoir oublié. C’est sans doute 
pour cela qu’ils ont raccourci la soirée 
Sidaction pour faire un direct de Rome 
une heure après l’annonce de la mort 
du Pape.

Julien, [Tolbiac]

P rogressiste devant l’éternel, Jean-
Paul 2 a malgré tout été encore 
plus réactionnaire que ses prédé-

cesseurs sur des questions comme les droits 
des femmes ou des homosexuel(le) s. Le 
cortège d’éloges sur le Pape nous le pré-
sente systématiquement comme un fervent 

« défenseur des droits de l’homme ». Rares 
sont ceux qui rappellent que le Pape n’était 
pas juste un vieux monsieur gentil et bon 
avec un chapeau bizarre mais un vieux réac 
qui s’est battu contre des droits les plus élé-
mentaires. Quelques rappels qui se passent 
de commentaires.

« La femme doit donner la priorité à son 
rôle de mère de famille avant toute autre 
activité publique et professionnelle. Sa 
mission originelle et pour laquelle elle 
ne peut être remplacée est de rester à la 
maison pour élever ses enfants », écrit 
Jean-Paul II dans Familiaris consortio. Au 
moins les choses sont claires. « C’est un 
pape du Ve siècle en ce qui concerne 
la place des femmes » (Frances Kissling, 
présidente des Catholics for a Free Choice, 
une organisation basée à Washington). On 
n’aurait pas dit mieux.

Sur la question de l’avortement, le Pape 
n’était pas plus progressiste. Dans son 
dernier livre, Mémoire et Identité, après 
être revenu sur l’extermination des Juifs, 
il condamne l’IVG comme « extermination 

légale des êtres humains conçus et non 
encore nés ». Il s’agit selon lui, comme 
l’arrivée d’Hitler au pouvoir, d’ « une exter-
mination décidée par des parlements élus 
démocratiquement ». Quelques années 
plus tôt, il demandait aux femmes violées 
en Bosnie de ne pas recourir à l’IVG, un 
« geste héroïque » qui leur ouvrirait les 
portes du paradis.

Sur la question des droits des homo-
sexuels, on atteint des sommets. À propos 
du mariage homo, il écrit dans le même 
livre qu’il est « légitime et nécessaire de se 
demander s’il ne s’agit peut-être pas d’une 
composante d’une nouvelle idéologie du 
mal ». En 1992, à propos des discrimina-
tions contre les homos, il écrivait que par-
fois, « tenir compte de la tendance sexuel-
le n’est pas une discrimination injuste ; par 
exemple dans le placement des enfants 
à adopter ou leur mise en garde, l’enga-
gement d’enseignants et d’entraîneurs de 
sportifs et dans le recrutement militaire ».

Julien, [Tolbiac]

La mort du Pape et la laïcité 
« à la française »

Le Pape dans le texte : la place des femmes, l’IVG, les homos

Jean-Paul II et son ami le Général Pinochet

Le Sida, le Pape et France 2

et de la torture de dizaines de milliers 
de Chiliens…

Alors Jean-Paul II champion de la 
démocratie et des libertés, merci ! Les 
hommages unanimes « oublient » de 
manière scandaleuse ses positions sur 
les droits des femmes, des homos, sa 
responsabilité dans le développement 
du Sida en Afrique à cause de sa posi-
tion sur la capote, ou encore le fait 
qu’il ait béatifié en 1992, J.-M. Escriva, le 
fondateur de l’Opus Dei, une des sectes 
les plus intégristes du Catholicisme, qui 
s’est développée notamment en soute-
nant inconditionnellement la dictature 
de Franco.

Non, nous ne regretterons pas le Pape 
Jean-Paul II, un vieux réactionnaire à 
la tête d’un Vatican qui a des millions 
de morts sur la conscience. Nous ne 
confondons pas tout et tout le monde et 
nous luttons au quotidien aux côtés de 
croyants qui n’ont rien à voir avec la hié-
rarchie de l’Église catholique. Mais nous 
ne sommes pas hypocrites et nous ne 
nous priverons pas de dénoncer l’œuvre 
malfaisante du Pape et l’hypocrisie de 
tous ceux qui veulent aujourd’hui le faire 
passer pour un allié des opprimés.

Julien, [Tolbiac]

Q ue se passe-t-il au Liban ? 
Depuis l’assassinat de l’ancien 
Premier Ministre libanais Rafic 

Harriri en février dernier, on a vu se succéder 
les manifestations dans les rues du Liban 
et les déclarations des dirigeants des gran-
des puissances occidentales demandant des 
comptes à la Syrie et exigeant le retrait des 
troupes syriennes du Liban.

Les médias nous parlent de manifesta-
tions «pro-syriennes» (ou «du Hezbollah») 
d’un côté et «anti-syriennes» (ou «de 
l’opposition») de l’autre. Des dirigeants 
comme Bush ou Chirac nous expliquent 
que la question clé est la démocratie 
au Liban et que c’est pour cette raison 
qu’ils demandent le départ des troupes 
syriennes.

Drôle de «révolution»

En mars, l’administration étatsunienne 
parlait de la «révolution du cèdre»  menée 
par l’opposition libanaise qui demande le 
départ des troupes syriennes. Opposition 
dirigée par des partis chrétiens pro-
étatsuniens et pro-français et par des 
anciens pro-syriens qui sentent le vent 
tourner et qui veulent se placer.

Et soudain, problème. Car le 8 mars ce 
sont entre 500 000 et 1 million de Libanais 
(entre 10 et 20 % de la population) qui 
descendent dans la rue contre l’ingérence 
des États-Unis et de leurs alliés dans 
les affaires libanaises. Avec des dizaines 
de milliers de drapeaux libanais. Et pas 
syriens. 

Ce qui se joue au Liban

Alors que se passe-t-il vraiment ? Ce qui 
se joue au Liban dépasse très largement 
les frontières de ce petit État de moins de 
5 millions d’habitants. Les pays impéria-
listes veulent utiliser la situation explo-
sive au Liban pour déstabiliser la Syrie, 
un régime qu’ils se sont promis de faire 
tomber. Ce qui se joue est la lutte entre les 

projets impérialistes dans la région et la 
résistance des peuples arabes. 

Car même si une majorité de la popula-
tion libanaise souhaite voir les troupes et 
le régime pro-syriens partir, en aucun cas 
ils ne veulent que ce soit pour être rem-
placés par des troupes impérialistes et un 
régime au service des intérêts des États-
Unis et de leurs alliés, dont la première 
tâche serait de détruire le Hezbollah.

Une opposition à l’impéria-
lisme

Les États-Unis veulent donner l’illusion 
que l’hostilité au régime syrien implique un 
soutien à leur plan «grand Moyen-Orient». 
La direction de «l’opposition», notamment 
composée de la bourgeoisie et des classes 
moyennes chrétiennes souhaite trouver sa 
place dans ce futur «grand Moyen-Orient». 
Mais les gens qui ont manifesté avec eux, 
parfois par dizaines de milliers, ne sont 
pas tous dans ce cas et expriment un ras-
le-bol sincère d’un régime autoritaire et 
corrompu.

La manifestation du 8 mars a été une 
démonstration de l’opposition à toute 
intervention des États-Unis au Liban. C’est 
le Hezbollah, parti le plus populaire au 
Liban depuis qu’il a viré les troupes israé-
liennes en 2000, qui cristallise ce refus. 
Même si nous ne partageons pas les orien-
tations de ce mouvement, nous pouvons 
dire que la manifestation dont il est à 
l’origine est un défi à l’impérialisme.

Elle met la direction de l’opposition 
devant ses contradictions en l’obligeant 
à se positionner vis-à-vis des États-Unis 
et d’Israël. Elle est un formidable encou-
ragement pour tous ceux qui, au Liban (y 
compris parmi ceux qui ont manifesté avec 
«l’opposition»), luttent pour une émanci-
pation des peuples de la région tout en 
refusant de se vendre à l’impérialisme.

Julien, [Tolbiac]
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D epuis quelques semai-
nes on dirait que le FN a 
infiltré à la fois les jour-
naux, les commissariats 
et l’Assemblé Nationale ! 

Pourtant, non, le FN n’a pas la primauté du 
racisme : le journal Marianne ressemble à 
National Hebdo1, les profs d’histoire vont 
devoir enseigner les bienfaits de la coloni-
sation française (sûrement avec les illustra-
tions de Plantu), et un flic tire dans le dos 
d’une jeune black de 17 ans dans le quartier 
le plus pauvre de Paris…

Alors que des intellectuels de « gauche » 
lancent une pétition contre le « nouveau 
racisme » : « les ratonnades anti-blanc des 
jeunes de banlieue », il est nécessaire 
de comprendre pourquoi cette hypocrisie 
raciste déferle aujourd’hui.

Dans un contexte où les grandes puissan-
ces s’affrontent sur le terrain de la concur-
rence internationale, la course aux profits a 
pour conséquence la destruction des acquis 
sociaux, un encrage de la précarité et la 
guerre dans les pays ayant le malheur de 
posséder des richesses naturelles. On voit 
ainsi un retour à une forme classique de 
l’impérialisme. Pour mener à bien leur stra-
tégie politique, les classes dirigeantes ont 
besoin d’un appui idéologique. La théorie 
développée aujourd’hui est celle du « choc 
des civilisations » qui se décline aussi bien 
dans « la guerre contre le terrorisme » (qui 
rallie les États-Unis, l’Europe, la Russie…) 
que dans la stigmatisation de « l’arabe », du 
« musulman » ou du « jeune de banlieue ». 

Un bouc émissaire est inventé, le racisme 
n’a plus qu’à être relayé par les médias et les 
intellectuels corrompus.

Selon certains intellectuels comme 
Finkielkraut et Taguieff, la France en aurait 
fini avec son passé colonial. Elle serait deve-
nue un modèle d’intégration, une république 
du métissage ethnique et culturel. Regardez 
Zidane, il a réussi… Si les jeunes de banlieue 
restent dans leur ghetto et se réfugient dans 
le communautarisme, c’est de leur faute ! 
La France aurait expié ?! Alors pourquoi 
les manuels scolaires ne parlent pas des 
tortures de l’armée française en Algérie, 
des manifestants algériens pacifistes jetés 
à la Seine par la police le 17 octobre 1961 ? 
Au lieu de cela, on va voir le programme 
scolaire élever la France sur un piédes-
tal rappelant les cours d’histoire dispen-
sés sous la troisième république, lorsque 
l’on enseignait que la France allait civiliser 
les barbares grâce à sa supériorité intellec-
tuelle, religieuse et culturelle. L’école répu-
blicaine maintient son rôle datant de Jules 
Ferry : celui de formatage intellectuel et de 
transmission des sacro-saintes valeurs de 
la République. La réalité n’est pas celle des 
livres. La France est en effet responsable 
de la barbarie commise par son armée, de 
l’exploitation de la main-d’œuvre immigrée 
issue des colonies après la IIème guerre 
mondiale… Elle a oublié que cette main-
d’œuvre n’était pas des outils entassés dans 
des cités mais des êtres humains. Alors, 
lorsque leurs enfants se revendiquent « d’in-
digènes de la République » ou « de colonisés 

en retard », il est juste et nécessaire de les 
défendre contre le racisme de la République. 
Ce seront toujours les derniers embauchés 
et les premiers licenciés.

On entend dans Libé qu’on a défendu David 
et Kader, mais que le FN ne doit pas être le 
seul à défendre Sébastien. Mais souvenons-
nous de cette période où l’extrême droite a 
connu son essor lorsque la gauche a cessé de 
se battre notamment pour le droit de vote aux 
étrangers. À ce moment-là, c’était l’ensemble 
de la classe politique, y compris de gauche, qui 
reprenait le lexique du FN : 84 Fabius déclare 
que le FN pose « de bonnes questions », 89 
Mitterrand déclare que « le seuil de tolérance 
est dépassé », 91 Chirac parle « d’overdose 
d’immigrés ». Les « experts » d’aujourd’hui 
s’alarment et la gauche capitule. Pour ne pas 
assumer l’échec de la politique d’intégration 
(qui se résume à l’adoption du moule républi-
cain et de fait relève d’un racisme non-avoué), 
l’explication qui nous est donnée est celle du 
communautarisme.

Le choix d’un champ lexical n’est jamais 
le fruit du hasard : qu’il s’agisse d’une méta-
phore biologique d’ « un corps social » 
faisant passer les étrangers pour des virus, 
de termes flous comme « nébuleuse islami-
que » pour donner le sentiment d’un enne-
mi omniprésent ou, d’un détournement 
du vocabulaire antiraciste pour faire croire 
que les nouvelles victimes sont les blancs. 
L’enjeu des mots est de placer les termes 
d’un débat qui se diffusera dans l’opinion 
pour ensuite légitimer la répression, l’expul-
sion des sans-papiers, l’exclusion des filles 

portant le foulard et développer l’illusion 
d’une fraternité nationale.

Les concernés n’ont pas leur place dans 
cette déferlante propagandiste. Que ce soit 
dans les médias, dans les urnes, à l’école 
comme devant le juge, les voix des immigrés 
et des fils d’immigrés restent au rabais.

Par la criminalisation des jeunes de ban-
lieue, l’impunité des crimes policiers ou 
l’institutionnalisation de l’islam en France, 
l’objectif est de contrôler et casser toutes 
contestations d’une partie de la popula-
tion qui en se politisant pourrait ébranler 
le système dans ses fondations même.

Par conséquent, il n’est pas de demi-
mesure possible. Nous devons non seu-
lement dénoncer l’acharnement raciste 
contre les assises anticolonialiste, mais 
également lutter avec eux et leur apporter 
un soutien inconditionnel qui peut néan-
moins rester critique. Ne pas soutenir les 
opprimés qui se battent revient à rentrer 
dans le jeu des médias et des institutions 
à la botte de l’État raciste !

Rodolphe, [Jussieu]

À lire et à écouter :

Le racisme républicain, Pierre Tevanian, l’esprit 
frappeur.

L’islam, la république et le monde, Alain Gresh, 
Fayard.

Regain de tension, La Rumeur.

J ules Ferry, 
père de 
l’école laï-
que, gratuite 
et obligatoire 

rappelait dans sa lettre aux 
instituteurs du 17 novem-
bre 1883 ce qu’est l’éduca-

tion morale et civique : « c’est 
la sagesse du genre humain (…) que plu-
sieurs siècles de civilisation ont fait entrer 
dans le patrimoine de l’humanité. » C’est à 
ces valeurs de « progrès » et de « raison » 
qu’il se réfère à nouveau le 29 juillet 1885, 
à l’Assemblée Nationale, lorsqu’il affirme 
« qu’il y a plus de justice, plus d’ordre maté-
riel et moral, plus d’équité, plus de vertus 
sociales dans l’Afrique du Nord depuis que 
la France a fait sa conquête (…), infiniment 
plus de justice, plus de lumière, d’ordre, de 
vertus publiques et privées depuis la con-
quête [de l’Inde par l’Angleterre] ».

Lois scandaleuses

Certes, de l’eau a coulé sous les ponts 
depuis cent vingt ans. Pourtant, le 
Parlement a voté le 23 février dernier une 
loi portant sur « la reconnaissance de la 
nation et contribution nationale en faveur 
des rapatriés », dont l’article 4 stipule : 
« Les programmes scolaires reconnais-
sent en particulier le rôle positif de la 
présence française outre-mer, notamment 
en Afrique, et accordent à l’histoire et 
aux sacrifices des combattants de l’ar-
mée française issus de ces territoires la 
place éminente à laquelle ils ont droit. » 
L’an dernier, c’est également aux valeurs 
« universelles » de la République que se 
référaient ceux qui ont voté la loi d’inter-
diction des signes religieux à l’école. Cette 
école laïque n’est pas neutre, elle est le 
pilier d’un État raciste et colonialiste. C’est 
par ce vecteur que l’on doit faire passer les 
valeurs et la morale de la France, l’idéolo-
gie dominante.

Livres scolaires

S’il n’est plus question d’images d’Épinal 
représentant la France éternelle, appor-
tant le bonheur aux « races inférieures », 

l’évolution n’est pas évidente pour autant. 
Ainsi, lorsque les programmes scolaires 
insistent sur la place de la France dans 
le monde, l’importance de la francopho-
nie et l’avantage des relations franco-afri-
caines, on n’est pas loin de ce manuel 
de géographie de deuxième année du 
cours moyen qui explique, en 1902 : « le 
désir de faire une France plus grande et 
celui de faire bénéficier nos frères loin-
tains des bienfaits de la civilisation les 
poussèrent [les Français] à coloniser. Peu 
de peuples ont montré un pareil désin-
téressement ! » Dans le Journal de l’ap-
prenti citoyen (manuel d’éducation civique 
niveau 3e, Hatier), les élèves doivent ainsi 
expliquer « Comment la France participe 
à la défense internationale » et montrer 
« qu’elle agit bien dans l’esprit de la Charte 
des Nations Unies. On leur explique que 
ses grands principes sont « de sauver des 
vies humaines, de faire reculer la misère ; 
de sauvegarder les droits de l’Homme et 
le patrimoine de l’humanité. » Cela justifie 
le « droit à l’ingérence humanitaire, c’est-
à-dire le droit à intervenir dans les affaires 
intérieures d’un État lorsque sa population 
est en danger. » Quand par exemple ? Pour 
le rapatriement de ressortissants français 

à l’étranger évidemment !

Marseillaise

Le colonialisme entretient et s’appuie sur 
le racisme en faisant passer certains peu-
ples pour inférieurs. Il nie ou occulte les 
vraies conséquences de la colonisation : 
l’an dernier, on commémorait la « défaite » 
de Dien Bien Phu, mais jamais encore on 
n’a organisé d’évènement sur la torture 
en Algérie ! Celle-ci est à peu près niée, 
ou tout du moins passe au second plan 
dans les programmes d’histoire. L’école ne 
doit pas enseigner la vérité sur la France, 
elle doit inculquer ses valeurs, l’amour de 
son pays, la cohésion de tous, l’intégration 
des immigrés, même si le principe d’inté-
gration est justement d’origine coloniale. 
C’est dans cette optique-là qu’on fera bien-
tôt chanter la Marseillaise à tous les élèves, 
qu’on leur apprendra, « fiers guerriers », à 
faire couler un « sang impur », à combattre 
« des cohortes étrangères » pour l’amour 
de « leur » patrie. Tant pis pour ceux dont 
les parents ont entendu l’hymne français 
chanté par une armée d’invasion, de tor-
tionnaires et de tueurs.

JB, [Sèvres]

Amnésie sur l’histoire d’une 
police raciste et meurtrière

Dressée depuis des décennies à « main-
tenir l’ordre » en France et outre-mer, en 
République comme sous le joug colonial 
ou encore sous Vichy, la police française, 
bras armé de l’intérieur, a hérité de toute 
l’idéologie et de la pratique raciste qui sert 
à justifier les guerres et les occupations 
impérialistes.

Comme il est si fréquemment oublié, la 
police a couronné son œuvre coloniale 
par une collaboration zélée avec le nazis-
me pendant la seconde guerre mondiale. 
Les « forces de l’ordre » ont coopéré avec 
l’occupant pour arrêter des dizaines de 
milliers de juifs envoyés en camps de con-
centration. Après la libération en 1944, les 
groupes de la résistance seront désarmés 
tandis que c’est cette même police qui 
s’occupera du « maintien de l’ordre » con-
tre les vagues de grève de l’après guerre.1

Dans la guerre d’Algérie de 1954 à 1962, 
après avoir maintenu l’ordre colonial pen-

dant plus de 150 ans, la police nationale 
et les CRS participaient avec l’Armée à 
réprimer sous le feu et la torture le mou-
vement de libération du peuple algérien. 
Pendant ce temps à Paris même, en octo-
bre 1961, elle massacrait des centaines 
d’Algériens manifestant pour l’indépen-
dance et contre le couvre-feu qui leur était 
spécialement imposé dans la capitale.

Comment la Police française 
poursuit son œuvre colo-
niale aujourd’hui ?

C’est cette institution raciste et meur-
trière, amère des défaites de l’Empire colo-
nial, qui continue à sévir et à « maintenir 
l’ordre » tant bien que mal aujourd’hui en 
France.

Entre 1977 et 2001, la police française a tué 
au moins 196 personnes majoritairement 
d’origine maghrébine, la plupart très jeunes 
– moins de 20 ans en moyenne. Les balles 
arrivent souvent dans la nuque ou dans le 
dos, plutôt que dans les pneus ou dans les 
jambes. Ces crimes policiers sont qualifiés 
invariablement de « bavures » et bénéficient 
à chaque fois de non-lieux, d’acquittements 
ou de sursis. Il est rarissime qu’un policier 
écope de prison ferme même pour avoir tué, 
et c’est un véritable « permis de tuer » qu’of-
fre la justice aux « forces de l’ordre ».2

Les lois « contre l’immigration » (Pasqua-
Debré-Chevènement) dans les années 1990 
ont sonné la réouverture officielle de la 
chasse à l’immigré en France. La police s’y 
consacre avec zèle, multipliant partout et 
quotidiennement les contrôles au faciès. 
Ceux-ci ne sont pas recensés et se dérou-
lent en toute impunité. Le syndicat de la 
magistrature a même été poursuivi en jus-
tice par le ministre de l’intérieur socialiste 

Daniel Vaillant en 2001 pour « diffamation 
contre la police nationale » après avoir 
dressé ce simple constat : « Les contrôles 
d’identités au faciès, bien qu’illégaux, se 
sont multipliés » !

C’est dans les Cités et les quartiers où 
ont été parqués les ouvriers « issus de 
l’immigration » et les populations les plus 
pauvres, dans des banlieues de Paris et 
d’autres villes de France, que l’arsenal 
des dispositifs « sécuritaires » est le plus 
systématiquement déployé aujourd’hui. La 
Brigade Anti-Criminalité (BAC) a été créée 
spécialement pour en découdre avec ces 
« quartiers sensibles ».

Là-bas, le quotidien des jeunes est mar-
qué par l’arbitraire policier, les contrô-
les et les provocations permanentes, les 
violations de domiciles fréquentes et les 
« bavures » routinières. À Dammarie-les-
Lys, des émeutes avaient eu lieu en 1998 
suite à l’acquittement du policier meurtrier 
d’Abdelkader Bouziane et quatre ans plus 
tard, la police tuait deux jeunes en une 
semaine dans la même banlieue.

Cette année, à Melun (près de Dammarie), 
des policiers ont pratiqué une arrestation 
et une garde à vue violente accompagnée 
de propos tels que : « on vous fera pire 
que ce que les nazis ont fait aux juifs » et 
« bandes de bâtards, vous êtes pas chez 
vous ici ! ». De telles insultes racistes sont 
en fait assez banales chez un ensemble 
d’agents de l’ordre.3

Mais la Justice française est raciste jus-
qu’au fond des prisons. En France « quatre 
détenus sur dix ont un père né à l’étranger, 
et 24 % sont eux-mêmes nés hors de l’Hexa-
gone ». L’emprisonnement n’est pas le traite-
ment technique de la criminalité, mais l’ins-
trument politique d’une justice de classe : 
« La moitié [des détenus] sont fils d’ouvriers 

et d’employés, et la moitié 
sont ouvriers eux-mêmes. 
[...] ils sont majoritairement 
dépourvus de titres scolaires 
(les trois quarts sont sortis 
de l’école avant 18 ans, contre 
48 % de la population des hommes 
adultes » 4. À l’inverse nous connaissons 
tous de grands criminels qui sont passés 
par les grandes écoles et siègent à 
la tête de ministères, d’entrepri-
ses ou d’États, mais que tout 
policier se doit de saluer 
très bas !

Ce racisme poli-
cier n’est pas que 
la séquelle d’un 
colonialisme qui 
serait révolu, il 
s’enseigne est 
enseigné par l’ins-
titution et il s’enracine et se res-
source sans cesse dans la politique 
impérialiste mise en œuvre aujourd’hui 
par l’État français les autres puissan-
ces dominantes, du Moyen-Orient à 
l’Asie, de l’Afrique à l’Europe de l’Est.

Manu, [Rennes]

Racisme républicain et néo-colonialisme en France

La police nationale, une institution raciste

L’école de la République colonialiste

Cette lettre a été envoyée à Marianne 
après le dossier de ce journal sur «la 
guerre ethnique», dossier aux relents racis-
tes et néo-coloniaux.  Marianne n’a pas 
publié cette lettre, mais y a répondu dans 
le n° 415 en assimilant son auteur  à un 
fasciste et un stalinien...

L’appel pour les assises de l’anticolonia-
lisme est un cri. Un cri de toutes celles et 
tous ceux qui constatent qu’en France le 
racisme et l’idéologie néocoloniale, loin 
de s’atténuer, progressent, sous le triple 
effet de la crise économique et politique, 
du rapport de la France à son passé et 
son présent colonial et de la rhétorique 
bushienne du « choc des civilisations ». Un 
cri que certains ne veulent pas entendre.

Le dossier de Marianne n° 413 (Ceux qui 
veulent la guerre ethnique) confirme que 
cet appel vise juste. Ce dossier est une 
parfaite illustration de deux phénomènes 
que nous entendons dénoncer : 1) la néga-
tion de la continuité qui existe entre la 
« France coloniale d’hier » et la « France 
coloniale d’aujourd’hui » ; 2) l’utilisation 
d’une rhétorique profondément coloniale 
qui n’a rien à envier aux encyclopédies 
françaises du début du XXe siècle.

1) Marianne reproche à l’appel le fait qu’il 
« réduit la France à un passé dont elle s’est 

déjà amendée ». Loin de s’être « amen-
dée » de son passé, la France le défend 
fièrement : Un exemple ? Loi du 23 février 
2005, article 4, alinéa 2 : « Les programmes 
scolaires reconnaissent en particulier le 
rôle positif de la présence française outre-
mer, notamment en Afrique du Nord, et 
accordent à l’histoire et aux sacrifices des 
combattants de l’armée française issus de 
ces territoires la place éminente à laquelle 
ils ont droit ». Rupture ou continuité ?

2) L’article sur les « casseurs » dans les 
manifestations lycéennes est un modèle 
de rhétorique coloniale. Dans cet arti-
cle, qui utilise un singulier qui rappelle 
le documentaire animalier, (« le casseur 
est né dans une cité (…), il est d’origine 
africaine (…), il s’attaque aux plus vulné-
rables… »), on apprend que « le casseur » 
fait partie d’une « tribu », que ses parents 
sont passés « sans transition de la brousse 
sahélienne aux boîtes d’intérim », qu’il 
travaille « en petits groupes, comme les 
Zoulous des années 80 », ou encore qu’il 
« progresse de façon aussi imprévisible et 
anarchique d’un criquet ».

Tribu, brousse, zoulou, criquet… On croit 
avoir sous les yeux un journal d’extrême-
droite, ou des articles datant d’un autre 
temps. Mais non, nous sommes en 2005, 
et il s’agit bien de Marianne, qui s’insurge 
par ailleurs contre la rhétorique « folle », 
« réactionnaire et régressive », « fasci-
sante par certains aspects » de l’Appel 
pour les assises de l’anticolonialisme. On 
ne peut que recommander à Marianne 
de balayer devant sa porte. Oui, « la gan-
grène coloniale s’empare des esprits ». Et 
des dossiers comme celui de Marianne 

n’en sont pas seulement l’illustration. Ils y 
contribuent.

Julien, [Tolbiac]

Marianne et la « guerre 
ethnique »

L e 23 février dernier, les députés ont 
voté une loi qui stipule que « les 
programmes scolaires reconnais-

sent en particulier le rôle positif de la pré-
sence française outre-mer, notamment en 
Afrique du Nord, et accordent à l’histoire et 
aux sacrifices des combattants de l’armée 
française issus de ces territoires la place émi-
nente à laquelle ils ont droit ». Traduction : 
on va nous apprendre que la colonisation a 
joué un rôle « positif » et que les soldats, qui 
ont massacré et torturé les populations qui 
se soulevaient contre la présence coloniale 
ont droit à tout notre respect. Bref, on va 
apprendre à l’école que la France a eu raison 
d’aller civiliser tous ces barbares… Vous avez 
dit racisme ?

La France est un État raciste, dans lequel 
les gens qui ne sont pas de la bonne cou-
leur sont systématiquement discriminés, 
quand ils cherchent un boulot, un loge-
ment ou tout simplement quand ils veulent 
rentrer dans une boîte de nuit. La France 
est un pays dans lequel des dizaines de 
milliers de sans-papiers risquent chaque 
jour l’expulsion, un pays dans lequel la 
Police peut flinguer des gens basanés ou 
noirs sans être inquiété. La France est un 
pays dans lequel on pointe systématique-
ment du doigt les immigrés en les rendant 
responsables de tous les problèmes : chô-
mage, licenciements… Comme si ce n’était 
pas les gouvernements qui en étaient res-
ponsables !

La France est un pays colonial, qui pille 
les richesses de nombreux pays d’Afrique, 
qui continue d’intervenir militairement 
lorsque ses intérêts sont menacés (Côte 
d’ivoire, Congo, Haïti) et qui a rebaptisé 
« DOM-TOM » les colonies qu’elle a tou-
jours (Guadeloupe, Antilles, Martinique, 
Polynésie…). Les politiques et les dis-
cours racistes et coloniaux ont augmenté 

depuis que Bush suivi de ses homologues 
européens a déclaré la guerre aux peu-
ples du monde entier en parlant de lutte 
entre la « civilisation » et la « barbarie ». 
L’islamophobie et le racisme se dévelop-
pent, Le Pen arrive au second tour des pré-
sidentielles, mais non, on voudrait nous 
faire croire que tout va bien…

C’est en partant de ces constats que 
plusieurs associations, organisations, indi-
vidus, ont initié l’Appel pour les Assises de 
l’anticolonialisme, que les JCR ont signé 
et dont nous soutenons les initiatives. 
Cet appel n’est pas parfait, en particulier 
il ne se donne pas assez de moyens pour 
convaincre ceux qui n’ont pas tout à fait la 
même position que les initiateurs de l’ap-
pel. Mais il se situe de notre côté. Il dénon-
ce l’hypocrisie de tous ceux qui disent 
que la France n’est plus un pays colonial, 
que la « république française » garantirait 
l’égalité pour tous ou que le racisme n’exis-
terait qu’au Front National. Le racisme et 
les discours coloniaux sont omniprésents 
en France. Les Patrons soutenus par les 
gouvernements successifs et les médias 
l’utilisent pour diviser les salarié(e)s et 
les jeunes entre eux. Ils veulent nous faire 
croire que le « barbare » serait l’immigré, 
ou notre pote dont la famille vient d’Algé-
rie. Il est urgent de réagir, de lutter et de 
s’organiser tous ensemble pour dénoncer 
et combattre le racisme et les discours 
coloniaux. Nous ne devons pas hésiter : les 
barbares, ce sont les Bush, les Chirac, les 
Sarkozy et tous ceux qui les soutiennent !

Assises de l’anticolonialisme

Nous vous invitons  à participer aux :
Assises de l’anticolonialisme

Samedi 16 avril à Paris
De 9 h 30 à 17 h 30 à la Bourse du Travail 
de Paris 3 rue du Château d’Eau, Métro 

République

, La Rumeur.

J ules Ferry, 
père de 
l’école laï-
que, gratuite 
et obligatoire 

rappelait dans sa lettre aux 
instituteurs du 17 novem-
bre 1883 ce qu’est l’éduca-

tion morale et civique : « c’est 

s, et la moitié 
sont ouvriers eux-mêmes.
[...] ils sont majoritairement 

pourvus de titres scolaires 
(les trois quarts sont sortis 

ans, contre 
% de la population des hommes 

. À l’inverse nous connaissons 
tous de grands criminels qui sont passés 
par les grandes écoles et siègent à 
la tête de ministères, d’entrepri-
ses ou d’États, mais que tout 
policier se doit de saluer 

titution et il s’enracine et se res-
source sans cesse dans la politique 
impérialiste mise en œuvre aujourd’hui 
par l’État français les autres puissan-
ces dominantes, du Moyen-Orient à 
l’Asie, de l’Afrique à l’Europe de l’Est.

L’
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que Chirac, Raffarin, Fillon et compagnie 
font tout pour nous achever.  Notre tâche 
essentielle doit être de nous défendre con-
tre leur politique.

Le pouvoir est dans la rue !

La première étape est de nous réunir, 
sur notre lieu de travail ou d’étude et de 
discuter des attaques que nous subissons 
et nous organiser pour riposter contre cel-
les-ci. La seconde étape sera de descendre 
dans la rue, pour nous défendre contre les 
attaques du gouvernement.  La question 

en fait est de savoir où est le pouvoir, 
qui décide de l’éducation, des salaires, 
des retraites ? Ce gouvernement repré-
sente les patrons et les actionnaires. Ce 
gouvernement  vit dans des appartements 
de 600 m2. Ce gouvernement  ne nous 
représente pas.

Nous ne voulons pas d’une alternance 
droite/gauche, mais d’un vrai pouvoir des 
travailleurs et des jeunes.  Nous pensons 
que ceux qui devraient décider des réfor-
mes dans l’éducation sont ceux qui la 
pratiquent tous les jours : les lycéens, les 
étudiants, les profs, les personnels ATOSS 

et les chercheurs. Ceux qui 
devraient décider des salai-
res et du pouvoir d’achat, 
ce sont les travailleurs eux-mêmes. Ceux 
qui devraient  décider de la politique des 
quartiers sont ceux qui y habitent.

Le pouvoir n’est pas à l’Assemblée 
Nationale, mais dans nos mains, dans 
les lycées, dans les universités et dans les 
entreprises ! Ce gouvernement de pourris 
ne représente que les riches. Virons sa 
politique et lui avec !

Bernardo, [Jussieu]

Sarko et Hollande se sont dits 
«Oui»
«Je devrais ne pas dire ‘oui’ parce que 
le PS dit ‘oui’ ? », a déclarer Sarkozy lundi 
4 avril au débat RTL-Le Monde. «Que 
nous partagions le ‘oui’ à la Constitution 
européenne, mais qui cela peut-il éton-
ner ? Ça doit même rassurer les Français», 
a-t-il ajouté.  Les deux copains étaient 
finalement d’accord sur le fond, ils se sont 
retrouvés sur l’idée que la Constitution 
européenne n’est qu’un «cadre» qui 
ne préjuge pas des futures politiques 
européennes et pour dire que le «non» 
reviendrait à en rester à l’Europe du 
traité de Nice, qui a été signé par Chirac 
et Jospin, leurs grands frères... Nicolas 
Sarkozy a joué la carte de la ringardisa-
tion: «on ne réglera pas les problèmes de 
la France avec les vieilles recettes, avec les 
vieilles idéologies, mais en innovant», a-t-il 
dit, «je me demande si le conservateur, 
ce n’est pas vous». Réponse de François 
Hollande: «Je suis en tout cas sûr que le 
libéral, c’est vous».
Entre le conservateur Hollande et le libé-
ral Sarkozy, mieux vaut choisir le NON et 
la révolution !

Cela fait maintenant 3 ans que le gouvernement 
Raffarin est au pouvoir. C’est le pire gouvernement 
que notre génération ait connu. Il multiplie les atta-
ques sur tous les fronts et a décidé de faire comme 
s’il n’entendait pas la voix de la rue et des mobilisa-
tions. 

Après avoir déclaré en juin 2003, pendant les mobi-
lisations contre la réforme des retraites, que «ce 
n’est pas la rue qui gouverne», Raffarin nous a fait 
comprendre que ce n’était pas non plus les urnes 
après la dérouillée qu’il a pris aux élections régio-
nales et aux européennes. Non seulement il n’est 
pas parti, mais en plus il a continué sa politique de 
casse sociale. 

Nous savons qui gouverne. Ceux qui gouvernent, 
ceux sont les patrons, tous ceux qui veulent nous 
transformer en bons petits soldats prêts à servir les 
intérêts du capitalisme et à ne pas se révolter. Et 
ils ne partiront pas si on ne les fout pas dehors une 
bonne fois pour toutes.

Mais depuis le début de l’année 2005, les mobilisa-
tions ont repris, notamment grâce au mouvement 
lycéen. Raffarin est dans une position difficile car 
les salariés se battent aussi et le «Non» à la consti-
tution monte. Alors oui, non seulement c’est possi-
ble, mais c’est même indispensable de continuer à 
se battre avec comme objectif de mettre le coup de 
grâce au gouvernement Chirac-Raffarin !

Un gouvernement de 
casseurs

D epuis la mise en place du gouver-
nement CRS, la politique menée 
est claire, il s’agit d’appliquer le 

programme du MEDEF (LE syndicat des 
patrons). 

Les contre-réformes libérales et les remi-
ses en cause des acquis sociaux ont été 
nombreuses. La question de la privatisa-
tion  des services publics dure depuis 3 
ans. Ainsi les services publics sont déman-
telés petit à petit : les hôpitaux, la poste 
et surtout  l’éducation avec les réformes 
ECTS/LMD (que la gauche plurielle avait 
préparé et fait passé), la réforme du statut 
des pions, la réforme de la recherche, et la 
loi Fillon pour le secondaire.

Le gouvernement s’en est également 
pris aux retraites et à l’assurance-maladie. 
Aujourd’hui, les 35 heures sont remises 
en cause, tout comme les droits à l’in-
demnité chômage et le droit de grève 
dans certains secteurs (instauration d’un 
« service minimum » dans les transports 
publics). La remise en cause des droits des 
femmes (politique favorisant le retour au 
foyer, remise en cause de l’avortement) fait 
également parti des mesures prises par le 
gouvernement, tout comme les expulsions 
des sans-papiers. 

Ainsi depuis 2002, le gouvernement s’est 
occupé de détruire consciencieusement 
l’ensemble des acquis des travailleurs et 
des jeunes. Nous sommes la première 
génération à savoir que notre niveau de vie 
sera moins élevé que celui de la génération 
précédente. On nous assure pourtant que 
le capitalisme c’est le progrès du genre 
humain!

Un gouvernement de combat !

Tout ce travail abattu ne s’est pas fait 
sans heurts. De nombreux jeunes et tra-

vailleurs sous le coup des attaques du 
gouvernement sont entrés en lutte. 

La mobilisation de mai juin 2003 fut une 
des plus importantes mobilisations socia-
les depuis la grève générale de 1995. Les 
deux millions de jeunes et de travailleurs 
mobilisés n’ont pourtant pas réussi à stop-
per l’offensive du gouvernement contre les 
retraites. Le gouvernement face à la rue 
n’a rien lâché (si ce n’est des points dans 
les côtes de popularité) et a fait passer sa 
loi en force à coup de « c’est pas la rue qui 
gouverne » et de flics.

Ces réformes sont dictées par la néces-
sité pour les patrons de maintenir leurs 
profits et par les besoins des classes 
dominantes dans un contexte de concur-
rence internationale. Le gouvernement est 
un gouvernement de combat : c’est-à-dire 
prêt à en découdre avec les travailleurs 
(y compris physiquement en envoyant la 
police) pour défendre les intérêts patro-
naux. Le combat de ce gouvernement, 
c’est d’offrir aux patrons ce dont ils rêvent : 
la destruction de l’ensemble des acquis 
sociaux qui ne sont qu’une entrave à leurs 
profits.

Les étudiants et les chercheurs se sont 
cassés les dents sur ce gouvernement en 
novembre décembre 2003 et au printemps 
2004. Aujourd’hui, le combat contre le gou-
vernement continue, notamment avec les 
lycéens, et il ne veut toujours rien lâcher : 
tout pour les patrons, rien pour les jeunes 
et les travailleurs !

Face à ce gouvernement de combat qui 
défend corps et âmes les besoins des 
patrons, la seule solution c’est la grève 
générale, c’est-à-dire un mouvement de 
l’ensemble des travailleurs et des jeunes 
pour la défense de nos acquis sociaux.

Vers un mouvement 
d’ensemble...

L e mouvement lycéen a 
changé le climat politique et 
social en France. Avant que 
les lycéens ne se mettent à 
descendre dans les rues et 

à bloquer leurs lycées, il ne se passait pas 
grand-chose au niveau des luttes sociales. 
Seules des journées de grève isolées et 
ponctuelles étaient prévues par les syndicats 
de travailleurs. Le mouvement lycéen a mis 
la pression sur tout le monde et a permis 
que le 10 mars, une journée de grève inter-
professionnelle soit lancée. Ce qui se passe 
actuellement dans les lycées peut déboucher 
sur un mouvement bien plus large.

Ce que le mouvement 
lycéen a révélé

Le mouvement actuel est le plus long 
mouvement lycéen depuis 1968. Il a 
commencé le 20 janvier, et il a passé les 
vacances : c’est quelque chose de très 
rare. Pourquoi ce mouvement dure-t-il ? 
Il dure car il exprime quelque chose de 

profond. S’il fait preuve d’une radicalité, 
d’une explosivité exceptionnelles, avec des 
formes de luttes comme les blocages et les 
occupations de lycées, c’est qu’il exprime 
un profond ras-le-bol par rapport à la 
dégradation de l’ensemble de la situation. 
Les lycéens se rendent bien compte, plus 
ou moins consciemment, que les condi-
tions de vie se dégradent, non seulement 
dans les lycées, mais pour leurs parents, 
leurs amis, pour tous ceux qui travaillent. 
Il est de plus en plus difficile de payer le 
loyer, la vie est de plus en plus chère, le 
chômage pèse de plus en plus... et les jeu-
nes ne peuvent que se demander s’ils ont 
un quelconque avenir. C’est parce que le 
plan Fillon a été lancé dans ce contexte où 
s’accumulent frustration et colère contre 
le gouvernement qu’un tel mouvement a 
émergé.

Une nouvelle génération 
militante

Ce mouvement n’est pas simplement le 
symptôme de tensions sociales qui s’accu-
mulent. Il a aussi été l’occasion pour des 
milliers de lycéens d’apprendre à cons-
truire une lutte. Connaître un projet de loi, 
l’analyser, l’expliquer à d’autres, s’organiser 
pour diffuser les informations, organiser 
des Assemblées générales, se confron-
ter aux administrations qui mettent des 
heures de colle ou menacent de virer les 
meneurs, bloquer son lycée, former des 
cortèges, mettre la pression aux profs, 
tisser des liens avec les autres lycées... 
Toute cette expérience est précieuse. 
L’affrontement avec les administrations, 
et dans une certaine mesure avec les flics 
(en banlieue, comme à Mantes-la-Jolie, la 
police a chargé les cortèges lycéens pour 
les empêcher de prendre le train pour aller 
à Paris), a été beaucoup plus fort que pen-

Constitution européenne : dire non au Raffarindum !

L ’UNICE qui rassemble les 
patrons européens va être 
prochainement présidée 
par le Baron Seillière, actuel 
dirigeant du MEDEF. Elle 

acclame de tous ses vœux le traité consti-
tutionnel.

La constitution, projet de 
société de la bourgeoisie

Dans sa documentation interne l’UNI-
CE affiche son soutient indéfectible à la 
constitution : « La référence à une Union 
européenne hautement compétitive a été 
incorporée dans la première partie de la 
Constitution parmi les objectifs de l’Union. 
(…), la nouvelle Constitution donne à la 
compétitivité une place réellement préé-
minente ». L’analyse qu’en tire le patronat 
européen est révélatrice de la véritable natu-
re du texte : « L’UNICE est satisfaite que 
le traité constitutionnel n’accroisse pas les 
compétences de l’Union européenne dans 
le domaine social, pas plus qu’il n’étende 
l’utilisation de la majorité qualifiée ». Il est 
à noter que les commentaires du présidium 
sur la constitution revêtent une valeur cons-
titutionnelle et font donc partie intégrante 
du traité. L’UNICE estime que les considé-
rations du présidium sur la charte des droits 

fondamentaux « restreignent le pouvoir d’in-
terprétation des cours de justice nationales 
et de la cour de justice européenne et empê-
chent l’expansion potentielle à l’avenir de la 
portée des droits garantis par la charte ». La 
nature patronale de la constitution transpire 
à tous les articles. Par exemple l’article II-88 
de la constitution met sur le même plan les 
travailleurs et les patrons en reconnaissant 
aux deux le droit de grève. C’est-à-dire que 
le lock-out patronal est légalisé. Cette cons-
titution est bel et bien le programme de 
la bourgeoisie. Elle contient 23 fois le mot 
« capitaux », 33 fois « concurrence », 88 fois 
« marché » et 186 fois « banque » mais rien 
sur les droits sociaux si ce n’est qu’ils ris-
quent d’être contraire à la concurrence libre 
et non faussée…

La politique de Raffarin, 
partie d’un vaste plan d’en-
semble européen

La politique du gouvernement n’est pas 
à déconnecter de la constitution, bien au 
contraire. Les réformes visant à privatiser 
EDF-GDF sont l’application des décisions 
d’ouverture à la concurrence généralisée 
dans toute l’UE décrété lors du sommet 
européen de Barcelone en 2002. Il s’agit 
de la même chose concernant les réformes 

ECTS/LMD préparant la mise en concurren-
ce des universités européennes qu’instaure 
le processus de Bologne débuté en 1999. 
En ce qui concerne la casse des retraites, 
de la sécurité sociale, de la privatisation 
des services publics cela fait aussi partie 
d’une logique d’ensemble européenne. Les 
travailleurs des autres pays européens font 
face chez eux aux mêmes contre-réfor-
mes sociales que nous. Actuellement les 
travailleurs britanniques luttent pour con-
server le peu de droit qu’ils ont sur les 
retraites. La constitution va graver dans 
le marbre l’ensemble des contre-réformes 
de notre gouvernement. Et si le OUI l’em-
porte, il sera impossible de revenir dessus 
car pour modifier la constitution il faudra 
l’unanimité des États membres et celui de 
la BCE. Et comme le dit l’article IV-446, « Le 
présent traité est conclu pour une durée 
illimitée ». Afin de maintenir cet édifice en 
place à l’avenir il est bien entendu prévu 
d’instaurer un gigantesque système répres-
sif. Ce qui est logique car aucune améliora-
tion sociale ne sera possible par les voies 
légales. L’article II-62 garantissant le droit à 
la vie est ainsi commenté par le présidium : 
« La mort n’est pas considérée comme 
infligée en violation de cet article dans les 
cas où elle résulterait d’un recours à la force 
rendu absolument nécessaire ». Les initia-

teurs de la constitution veulent un puissant 
instrument répressif car ils se doutent que 
son application risque de provoquer une 
forte résistance. Les politiques sécuritaires 
en France font partie intégrante de ce projet 
d’écrasement des travailleurs.

Redonner confiance aux 
travailleurs en gagnant le 
NON

Il s’agit de faire gagner absolument le vote 
NON à la Constitution car il s’agit de marquer 
un rejet du programme de la bourgeoisie et 
de la politique du gouvernement. Si le NON 
triomphe des millions de travailleurs repren-
dront confiance et verront qu’il est possible 
de faire échouer le patronat et le gouverne-
ment. Cela permettra alors d’intensifier les 
luttes et de reconquérir les droits qui nous 
ont été usurpés et d’en conquérir d’autre. Il 
y a là une opportunité majeure à saisir en 
refusant cette constitution patronale. La 
vraie gauche est aujourd’hui caractérisée par 
son opposition à la constitu-
tion et c’est dans l’unité que 
se mène la campagne. Si les 
travailleurs sont unis, ils ne 
seront jamais vaincus !

Laurent, [Tolbiac]

Virons le gouvernement !

L e gouvernement  Chirac-
Raffarin-Fillon est bien déter-
miné à avoir notre peau ! Il 
a déjà fait passer en 2003 
et 2004 les réformes sur les 

retraites et la sécu. Avec la mise en place 
du LMD et la réforme Fillon, il s’attaque 
à nos connaissances et à notre valeur sur 
le marché du travail. Nous serons la pre-
mière génération qui gagnera moins que nos 
parents, qui travaillera plus longtemps dans 
des conditions plus difficiles. Il n’y a jamais 
eu autant de flics dans la rue… Bref, ce gou-
vernement  nous en fout plein la tête !

Mais la défense commence à s’organiser, 
avec le mouvement  lycéen qui tient depuis 
plus de deux mois et qui se radicalise de 
plus en plus (le jeudi 31 mars, 185 lycées ont 
été bloqués dans toute la France, du jamais 
vu !). Et là, le mouvement reprend un nou-
veau souffle, en s’élargissant aux profs. Le 
mouvement  lycéen a changé la donne en 
France. Les salariés commencent à relever 
la tête : des réunions de profs se mettent en 
place sur quelques lycées, on recommence 
à parler de grève à La Poste, à EDF…

Il faut s’y mettre tous 
ensemble, jeunes et tra-
vailleurs/euses !

Le gouvernement  attaque sur tous les 
fronts, nous devons riposter tous ensem-
ble. Les moyens dont nous disposons sont 
d’une part la grève, le blocage des lycées, 
des universités, des usines et d’autre part 
manifester tous ensemble contre la politi-
que de ce gouvernement.  Nous ne devons 
pas aller en cours ou aller travailler  alors 

Pour un gouvernement des travailleurs

L orsque nous expliquons que 
nous voulons virer le gouver-
nement, on nous demande ce 
qu’on veut mettre à la place. Il 
ne s’agit pas mettre la gauche 

au pouvoir. En effet, on a vu dans le passé 
ce qu’ils sont capables de faire : le gouver-
nement Jospin a plus privatisé que les deux 
gouvernements de droite qui l’ont précédé, 
il a remis en cause le droit du travail, écrit la 
réforme ECTS-LMD...

Il n’avait d’ailleurs pas énormément le 
choix à partir du moment où il accep-
te le cadre du capitalisme. Ce sont des 
règles du jeu précises qu’un gouvernement 
accepte en acceptant le pouvoir dans ce 
système : il y a la concurrence à l’intérieur 
du pays, entre les entreprises, entre les 
travailleurs, la concurrence avec d’autres 
puissances impérialistes, qui obligent à 
mettre en place des politiques antisocia-
les, il y a la puissance du patronat, qui 
possède tous les moyens de production, 
tous les médias. En réalité, c’est le patro-
nat qui gouverne, parce qu’il a la majorité 
du pouvoir réel et que l’État, ses lois, sa 
Constitution, son organisation, sont faits 
pour lui.

Un gouvernement qui chan-
ge la donne

Pour satisfaire les besoins de tous ceux 
qui ne possèdent pa les richesses, il faut 
s’affronter avec la bourgeoisie. En effet, celle-

ci a des moyens de lutte en plus des lois : 
les délocalisations, les fermetures d’usines 
ou l’embauche de «jaunes» lors des grèves, 
elle contourne les quelques lois qui sont 
favorables aux travailleurs. Pour gagner sur 
des droits élémentaires, et encore plus pour 
changer radicalement les choses, il faut une 
forte mobilisation. Il faut aussi être capables 
d’exercer une contrainte sur la bourgeoisie : 
cela se fait par des grèves, qui empêchent 
le système de fonctionner, et en imposant 
certains choix. Seuls ceux qui produisent les 
richesses, le prolétariat, ont la force d’exercer 
cette contrainte.

Nous voulons aussi une forme d’organisa-
tion qui soit la plus démocratique possible, 
qui permette à ceux qui luttent de décider 
à la base, d’être maîtres des choix qui sont 
faits à tous les niveaux. Les comités à la 
base (l’équivalent des soviets des premières 
années de la révolution russe), qui sont des 
comités de grève, d’entreprise ou de quar-
tier (différents exemples existent dans l’his-
toire) sont le moyen qui semble le meilleur, 
car il permet de refléter le plus fidèlement 
ce que pensent ceux qui luttent : les déci-
sions y sont prises quotidiennement, pas 
tous les cinq ou tous les dix ans.

Enfin, pour aboutir à une société sans 
contrainte, sans oppression, ou la liberté 
de chacun est maximale, nous pensons 
qu’il faut détruire toute forme d’État et de 
police, et faire disparaître les classes socia-
les (c’est-à-dire une répartition où il y a une 
partie de la population qui travaille et ne 

possède rien et une autre qui possède tout 
et décide pour tout le monde). Pour y par-
venir (ce qui prendra du temps...), il faut que 
la société, au lieu d’être organisée par ceux 
qui possède, soit organisée par ceux qui ne 
possèdent rien. Car ce sont ceux qui ont 
intérêt à créer une société où il n’y a plus 
de classes sociales, où chacun participe à 
la société en fonction de ce qu’il peut faire 
et reçoit ce dont il a besoin.

Si nous avons besoin d’un gouverne-
ment, c’est un «gouvernement des tra-
vailleurs», qui soit capable de répondre à 
ces objectifs.

Une rupture avec l’ordre 
existant est nécessaire

Pour mettre en place un tel gouver-
nement, qui soit issu des luttes et de 
l’organisation des travailleurs à la base, 
il faut rompre avec l’ordre existant : il faut 
détruire ses institutions (parlement, Sénat, 
présidence de la République, administra-
tions...), les remplacer par des organismes 
contrôlés par la base et coordonnés à tous 
les niveaux. Il faut que la propriété des 
moyens de production soit transmise aux 
travailleurs, qu’elle soit ôtée des mains des 
actionnaires. À partir de là, nous pourrons 
prendre des mesures qui changent réelle-
ment le quotidien de l’immense majorité 
de la population, pas faire un gouverne-
ment qui gère le capitalisme de plus.

Toi, tu vas pas rire bêtement très longtemps...

dant le mouvement de 2002 contre Le Pen 
ou en 2003 contre la guerre. L’expérience 
de cette confrontation, et la réussite d’un 
grand nombre de blocages ont prouvé 
aux lycéens qu’il était possible de défier 
collectivement l’autorité et de faire plier 
ceux qui d’habitude prennent les décisions 
pour nous.

Que le mouvement lycéen débouche sur 
un mouvement plus large ou pas, il a per-
mis l’apparition d’équipes militantes qui 
ont compris certaines choses fondamen-
tales et qui sont prêtes à la lutte, main-
tenant ou plus tard. Dans les entreprises 
aussi, comme lors de la grève de Citroën 
le mois dernier ou lors des grèves à McDo, 
la Fnac ou Pizza Hut, ce sont des jeunes 
qui ont joué un rôle moteur, qui se lancent 
dans la lutte sans attendre la permission 
des directions syndicales, qui découvrent 
l’auto-organisation. Cette nouvelle généra-
tion militante qui se forge dans les luttes 
actuelles est celle qui pourra entraîner au 
moment décisif tous les travailleurs dans 
la bataille contre le gouvernement et le 
système.

Un mouvement peut-il gagner sans 
déboucher sur une grève générale ?

Une des leçons qu’on peut tirer des sept 
premières semaines du mouvement, c’est 
que même un mouvement fort de la jeu-
nesse scolarisée ne suffit pas à faire plier le 
gouvernement Raffarin. Le mouvement de 
mai-juin 2003, et le mouvement de novem-

bre-décembre 2003 l’avaient déjà prouvé. 
Mais une grande partie des lycéens qui 
ont participé au mouvement a saisi dans 
le cours de la mobilisation qu’isolés, ils 
ne gagneraient pas. Il est fondamental 
de comprendre que chacun doit devenir 
un militant de la grève générale, défendre 
sans cesse cette idée, même quand il n’y a 
pas de mouvement, parce que c’est comme 
cela qu’on les prépare au mieux.

Le moment de l’explosion 
approche...

Mais une grève générale qui balaierait 
le gouvernement est-elle possible ? Pour 
nous, il est clair que OUI. Depuis 1995, des 
luttes existent contre les attaques de plus 
en plus brutales des gouvernements et de 
la classe dirigeante. Même si ces luttes 
débouchent rarement sur de véritables 
victoires, elles prouvent qu’il existe une 
combativité, une disponibilité pour lutter.

Dans les entreprises du privé, on voit des 
grèves, des conflits très durs apparaître. 
Des luttes offensives, pour l’augmentation 
des salaires, sont déclenchées par les sala-
riés, comme à Carrefour par exemple. Cela 
prouve que la matière inflammable s’accu-
mule et qu’une explosion sociale peut se 
produire. À nous de la préparer de manière 
consciente, systématique, organisée.

Xavier, [Nanterre]
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Bronislaw Geremek, député européen :
« Moi je suis pour [la directive Bolkestein]. 
Totalement pour. Mais je préfère me taire 
sur ce sujet pendant quelques semaines. 
Vu la progression du non, le marketing en 
faveur du oui passe avant tout ». Le Point 
du 24 mars

Alain Madelin, député UMP : à propos 
de la directive Bolkestein a dénoncé les 
« politiciens français, de gauche comme 
de droite, qui pour des raisons démago-
giques et électoralistes cherchent à faire 
de l’Europe et des réformes libérales 
absolument nécessaires un pouvoir pour 
favoriser les corporatismes », « la libé-
ralisation des services est inscrite dans 
le traité de Rome depuis l’origine et elle 
est absolument nécessaire » Europe 1 le 
24 mars

Christian Saint Étienne, membre du 
Cercle des économistes : « En réalité, le 
projet de traité constitutionnel, qui ne fait 
que rationaliser intelligemment le corpus 
juridique européen existant, consolide 
la base juridique qui fonde la directive 
Bolkestein ! » Le Figaro du 8 février 2005

Neelie Kroes, Commissaire européenne 
à la Concurrence : «La Commission a (...) 
reçu un mandat très clair des États mem-
bres : moins d’aides d’État.» Les Échos du 
mercredi 26 janvier 2005

Mme. Le Bail, Porte parole de la 
Commission européenne : « La position 
de la Commission est que la libéralisation 
des services est un point essentiel de la 
relance de la stratégie de Lisbonne sur la 
compétitivité de l’Union. Il n’est pas ques-
tion que la Commission retire la directive 
Services » AFP 4 février 2005

Danuta Hubner, Commissaire européen-
ne à la politique régionale : « Ce que nous 
devons faire (...) c’est faciliter les délo-
calisations au sein de l’Europe. Ainsi les 
sociétés européennes seront globalement 
plus fortes car elles pourront abaisser 
leurs coûts ». La Tribune du 8 février 2005

E rnest-Antoine Seillière qui 
ne s’est pas fait prier pour 
appeler à voter oui à la cons-
titution a déclaré le 15 mars 
dernier sur LCI que « La plu-

part des métiers de service qui font partie du 
MEDEF pensent que la directive Bolkestein 
donnera aux excellentes entreprises françai-
ses de service (...) l’opportunité de répandre 
leur travail dans l’Europe entière ».

Le contenu de la directive 
Bolkestein

L’article 16 de la directive établit le prin-
cipe du pays d’origine. Il y est mentionné 
que « les États membres veillent à ce que 
les prestataires soient soumis uniquement 
aux dispositions nationales de leur État 
membre d’origine ». C’est-à-dire qu’une 
entreprise pourrait exercer ses activités 
partout en Europe, en restant soumise 
aux réglementations du pays et donc du 
code du travail où elle est établie (lieu du 
siège social). L’article 16 ajoute aussi que 
« Les États membres ne peuvent pas […] 
restreindre la libre circulation des services 
fournis par un prestataire ayant son éta-
blissement dans un autre État membre » 
et qu’il est interdit d’imposer « l’obligation 
pour le prestataire de respecter les exi-
gences relatives à l’exercice d’une activité 
de service applicables sur leur territoire ». 
Il s’agit là de tirer la législation relative au 
travail vers le bas puisque c’est celle d’ori-
gine qui s’applique. Les effets vont être la 
diminution drastique des salaires et des 

conditions de travail dans toute l’Europe 
ainsi que la suppression pure et simple du 
code du travail.

Bolkestein se cache dans la 
Constitution

C’est l’article III-144 de la constitution 
qui permet à la directive Bolkestein d’avoir 
un support juridique. Il pose le fait que 
« les restrictions à la libre prestation des 
services à l’intérieur de l’Union sont inter-
dites à l’égard des ressortissants des États 
membres établis dans un État membre 
autre que celui du destinataire de la pres-
tation ». C’est bien là le principe du pays 
d’origine qui est inscrit directement dans 
la constitution contrairement aux affir-
mations d’un François Hollande en mal 
d’arguments pour le oui, à moins qu’il ne 
soit schizophrène.

Dire NON à leur choix de 
société

Si le projet de constitution est adopté 
cela ne fera que conforter la commission 
de faire passer cette directive de casse 
sociale. Vouloir séparer cette directive de 
la constitution est un mensonge grossier. 
Ceux qui se prêtent à ce jeu tentent de 
duper les travailleurs. Il est plus que temps 
de rejeter massivement le programme de 
la bourgeoisie si ce n’est la bourgeoisie 
elle-même !

Laurent, [Tolbiac]

L a classe dominante fait pas-
ser le cannabis pour quelque 
chose de très dangereux pour 
nous. C’est pourquoi le gou-
vernement lance une superbe 

campagne de prévention, pour nous faire 
rentrer dans le droit chemin. Celui de ceux 
qui ne se droguent pas et subissent le systè-
me en fermant leur gueule...quand l’humain 
est rendu docile !

Mais le cannabis, c’est quoi ? Une drogue 
qui n’est pas forcément très bonne pour 
nos poumons et notre mémoire, mais 
nous permet de nous calmer et d’oublier 
un instant notre vie ou plutôt notre survie 
dans un monde qui nous en met plein la 
gueule chaque jour. Atteindre un moment 
l’extase, certes artificiel, mais c’est quand 
même mieux que rien !

La campagne de prévention, entendre 
campagne de propagande du gouverne-
ment, nous décrit le cannabis comme 

quelque chose d’horrible. On commence-
rait par fumer un joint et finirait seul, à 
penser toute la journée à une seule chose : 
se droguer. En effet, une infime partie des 
fumeurs de pets finit ainsi. Mais est ce que 
c’est le shit qui fait ça ou l’utilisation qu’on 
en fait ? Dans un système où la logique 
pour tout le monde (sauf les dominants) 
est celle de travaille, consomme et crève, 
comment parvenir au bonheur ?

Cette campagne arrive étrangement à un 
moment où l’État détruit l’ensemble du 
service public, à commencer par l’éduca-
tion. C’est-à-dire une période où la révolte 
commence à gronder au sein de la jeu-
nesse. On voit directement les objectifs : 
stigmatisation de la jeunesse et renforce-
ment de l’autorité.

Déjà ils stigmatisent la jeunesse, parce 
qu’évidemment il n’y a que les jeunes qui 
fument des bédos. Quand on sait qu’il y a 
autant (si ce n’est plus) de 25-35 ans que 

de 15-25 ans qui fument, on peut se poser 
la question : pourquoi une campagne dans 
laquelle on vise uniquement les ados ? 
Il y a quelques années ce connard de 
Supersarko, alors ministre de l’intérieur, 
nous avait pondu une loi dont les mesures 
répressives étaient celles de confisquer 
les scooters et les portables (une petite 
amende en prime) aux fumeurs de oinj. 
On vise qui là ?

Le second but de cette campagne est 
celui de renforcer l’autorité parentale. 
Quand les spots télévisés passent, nos 
parents se mettent à se questionner, à 
nous questionner et à mener des enquê-
tes ; savoir si oui ou non leurs enfants 
fument de la drogue. Ca s’encre parfaite-
ment dans la logique répressive : celle du 
pensionnat de Chavagne, celle de Fillon 
qui a dit au début de l’année qu’il sou-
haitait le retour de l’autorité et de l’école 
des années cinquante, etc. Parce que les 
jeunes, il faut les mater pour qu’ils rentrent 

dans le droit chemin ! ! ! 
Bref, les parents qui n’ont pas de pou-

voir sur leurs enfants sont des mauvais 
parents, qui ont mal éduqué leurs gamins. 
Du coup, on peut passer facilement d’une 
interdiction de fumer à une interdiction de 
manifester contre le projet de loi Fillon et 
pour virer le gouvernement.

Il est inacceptable aujourd’hui que les 
jeunes subissent autant. Nous devons 
nous lever et combattre ce putain de gou-
vernement de combat qui veut nous mater 
par la force et fermer notre gueule. Jamais 
nous ne nous laisserons faire ! Jamais nous 
n’entrerons dans le droit chemin !

Spanky, [Cergy] et Chacha, [Nanterre]

L e marronnage était dans les colo-
nies esclavagistes des Antilles une 
forme de désertion et parfois de 

révolte des captifs tout droit importés d’Afri-
que pour l’exploitation de sucre et de coton. 
Nèg Marron est une comédie dramatique 
de Jean-Claude Flamand Barny qui utilise 
l’histoire de la population antillaise née de 
l’esclavage et du métissage entre les colons 
et les captifs pour raconter la vie d’une 
bande de jeunes pris au piège entre un passé 
douloureux et une existence sans véritable 
avenir.

Josua et Silex sont deux amis d’enfance, 
ils se considèrent comme deux frères que 
la galère à uni. Ils vivent de petits lar-
cins à gauche et à droite et se cherchent 
une issue comme leurs ancêtres marrons 
en ont cherché. Ils essaient de grimper 
l’échelle sociale de manière individuelle, 
sans unité à la classe ouvrière, mais ils 

sont tout au long du film pris de perpétuel-
les interrogations sur l’avenir des habitants 
de leurs quartiers, toujours opprimés par 
les « békés » de jadis.

Il est vrai qu’il n’y a dans cette œuvre 
aucune allusion directe à l’esclavage des 
noirs, ce n’est d’ailleurs qu’à la toute fin du 
film que l’on peut voir une recomposition 
de scène de marronnage, mais les acteurs 
n’ont pas oublié les atrocités d’hier faites 
par la bourgeoisie blanche. Quand Silex 
et Josua pénètrent dans une maison d’un 
riche propriétaire pour un cambriolage 
et découvrent sur les murs un véritable 
musée de l’esclavage, en souvenir du bon 
temps où les colons régnaient en maîtres 
sur l’île, ils prennent bien soin de tout 
saccager. Mais le véritable lien de cette 
comédie entre les esclavagistes d’autrefois 
et les oppresseurs d’aujourd’hui est carac-
térisé par la lutte des habitants du quartier 

contre une grande compagnie qui 
veut rebâtir la ville entière pour le 
tourisme. En effet, la population 
défend l’idée que leurs cases ont 
été construites pendant l’esclava-
ge et que les immeubles en béton 
seraient les nouveaux symboles 
de l’exploitation moderne par les 
« fils de béké ».

C’est dans cette atmosphère que 
les deux héros s’interrogent sur 
le meilleur moyen de devenir des 
« hommes libres ». Faut-il rejoin-
dre les gens qui se battent collec-
tivement ou continuer à s’en sortir 
tout seul et finir par faire comme 
les ancêtres, se marronner.

Alban, [Jussieu]

«L’argument suivant 
est développé : 
accepter que soit 
amputée votre 
retraite, pour sau-

ver votre retraite, que soient diminuées vos 
prestations chômage pour sauver l’UNEDIC, 
que soit rétrécie la liberté pour sauver la 
liberté (…) Jusque-là, on n’a pas entendu dire 
qu’il fallait diminuer et accepter de diminuer 
les profits pour sauver les profits. »

Le réalisateur a suivi pendant plus d’un 
an des grévistes, manifestants, organisés 
ou pas, à travers différentes luttes. Des 
retraites à l’éducation, des intermittents 
à la sécu, ce sont plus des témoigna-
ges d’une prise de conscience collective 
qu’ensemble on peut et on doit changer 
la société qu’une réelle analyse politique. 
Stéphane Arnoux a voulu démontrer com-
ment « la refondation sociale, application 
française du libéralisme mondial, détruit le 
rêve d’une société démocratique et cultu-
relle. » Le MEDEF, la constitution, l’OMC, 
la publicité, les grandes entreprises, l’état 
y sont critiqués, attaqués, à travers des 
interviews de personnages venants d’ho-
rizons divers.

L’auteur a très bien su mettre en évidence 
la nécessité de la globalisation des luttes, 

mais n’a pas vraiment su insister sur le 
système qui à l’origine de ces attaques 
multiples, à savoir le capitalisme.

Mais le point principal de désaccord 
reste la vision farouchement républicaine 
et citoyenne du réalisateur qui se place 
plus dans une optique de défense de 
la constitution française de 1946 que de 
remise en cause totale et massive du 
capitalisme, et moins encore d’une autre 
société, socialiste. Pour lui, la grève et un 
moyen parmi d’autres, et bien que la ques-
tion de « changer les carottes » soit évo-
quée, l’arrêt des réformes de la droite et la 
mise en place de « réformes plus justes » 
semble être, pour l’auteur, la solution.

La projection du film a été suivie d’un 
débat avec les spectateurs, le réalisateur 
et les différents acteurs sociaux interve-
nants dans le film. Les idées, diverses et 
parfois confuses, ont fusé pendant plus 
d’une heure, révélant un besoin de clarifier 
à la fois les stratégies, les analyses et les 
objectifs d’un mouvement social rendu 
unanimement nécessaire par les contre-
réformes gouvernementales.

Leslie, [Jussieu]

Directive Bolkestein, 
Constitution Giscard, même 
combat !

La propagande anti-cannabis : une arme pour 
stopper la jeunesse ?

La carotte et le bâton de 
Stéphane Arnoux

OMC, AGCS, Constitution 
Européenne : la foi dans le 
marché....

La LOLF et la LOPRI pour détruire l’Éducation

D epuis plusieurs semai-
nes les lycéens se 
mobilisent contre la loi 
Fillon sur l’école. Dans 
le même temps le gou-

vernement a présenté son préprojet de Loi 
de Programmation sur la Recherche et l’In-
novation (LOPRI). Malgré son nom, cette loi 
ne concerne pas uniquement la recherche et 
le projet d’autonomisation des universités 
revient par la fenêtre.

De plus, les lois Fillon ne doivent pas être 
découpées de la LOLF (Loi Organique sur 
la Loi de Finance) qui organise le budget 
de l’état avec pour objectif la diminution 
des effectifs de fonctionnaires.

Aujourd’hui, du primaire à bac + 8, c’est 
tout le service public d’éducation qui est 
remis en cause : démantèlement, privatisa-
tion, réduction de personnels et soumis-
sion aux intérêts du patronat sont la règle.

Mais qu’est-ce que la 
LOPRI ?

La LOPRI s’inscrit dans un contexte euro-
péen. « L’Europe doit devenir l’économie 
de la connaissance la plus compétitive 
et la plus dynamique du monde. » Cette 
loi se place dans le cadre de l’accom-
plissement de l’objectif de Lisbonne. Le 
développement de la recherche privée est 
nettement favorisé au détriment de la 
recherche publique fondamentale.

Ce projet de loi annonce la création de 
PRES (pôle de recherche et d’enseigne-
ment supérieur) qui sont ni plus ni moins 

les pôles d’excellence que nous avons 
combattu et fait rejeter en 2003.

Ces PRES seront organisés autour d’une 
activité économique locale très spéciali-
sée. Ils prendront en charge la formation à 
partir du Master 1.

Deux choix s’offrent alors aux universi-
tés :

- Devenir des super-lycées à l’anglo-
saxonne sans lien avec la recherche, orien-
tés vers des filières courtes professionna-
lisantes.

- Continuer à faire de la recherche en 
se spécialisant sur une ou plusieurs thé-
matiques pour pouvoir intégrer un PRES 
en axant sa recherche vers des finalités 
économiques immédiates.

Par exemple, à Toulouse, un PRES sera 
créé autour du futur Cancéropôle. Sur un 
même lieu seront regroupés des cher-
cheurs publics (CNRS), Sanofi Synthélabo, 
les laboratoires Pierre Fabre. Ce PRES pren-
dra en charge la formation des « meilleurs 
étudiants » (après la licence) qui auront 
une formation spécifique financée par la 
recherche publique orientée vers les inté-
rêts des entreprises partenaires.

De plus, ces PRES seront multidiscipli-
naires. Ils pourront regrouper des bio-
logistes qui conçoivent des OGM, des 
juristes qui bossent dur la brevetabilité 
du vivant et des sociologues qui font des 
études d’impact sur la commercialisation 
des OGM à grande échelle. Tout ce petit 
monde travaillant dans l’intérêt du patro-
nat local.

En clair, l’université va être scindée en 

deux, avec la création de licences « termi-
nales » professionnalisantes pour la majo-
rité des étudiants et de licences orientées 
vers la recherche réservées à une élite 
qui intégrera par la suite les PRES. Bien 
entendu, les moyens humains et matériels 
seront concentrés sur ces filières d’ex-
cellence puisque les crédits de l’Agence 
Nationale de la Recherche (ANR) iront en 
priorité à des projets de recherche menés 
dans le cadre de PRES, sous condition de 
critères de rentabilité économique et de 
partenariats avec des entreprises.

De plus, les universités étant obligées 
de spécialiser sur un domaine ou sur des 
thématiques, la première conséquence de 
cette politique va être la réduction de la 
diversité des filières.

• La LOPRI prévoit la diminution et la 
disparition à terme du statut de maître 
de conférence et donc des enseignants 
chercheurs. Tout l’intérêt d’avoir des profs 
qui par ailleurs font de la recherche va 
disparaître.

• La LOPRI prévoit la création d’un HCRI 
(Haut comité sur la recherche et l’innova-
tion) nommé par le 1er ministre et l’Agence 
Nationale de la Recherche (ANR). Le HCRI 
définit les politiques en matière de recher-
che et l’ANR met en œuvre ces politiques. 
Ces deux organes seront composés pour 
moitié de membres du secteur socio-éco-
nomique (patrons).

• Il est explicitement affirmé que la 
recherche publique doit se rapprocher de 
la recherche de la défense. Ce que l’on 
peut imaginer, c’est qu’à terme la recher-

che publique se limite à la recherche en 
matière de défense. Ceci est en cohérence 
avec le traité constitutionnel qui prévoit 
l’augmentation des budgets militaires.

• Il est prévu dans cette loi des exoné-
rations d’impôts pour les entreprises qui 
financent les PRES.

Ce dispositif est encadré par la LOLF. 
Cette loi prévoit la possibilité de transférer 
des budgets réservés aux salaires vers 
des budgets de fonctionnement alors que 
l’opération inverse ne pourra pas se faire. 
Toute réduction de personnel sera donc 
irréversible. Cela permet au gouvernement 
de réduire le nombre de fonctionnaires. Il 
est aussi écrit que le budget des universi-
tés et des IUT seront mélangés alors qu’ils 
étaient distincts jusqu’à présent. Les IUT 
auront par ailleurs des réductions budgé-
taires colossales et devront trouver des 
partenaires privés (financement à hauteur 
de 50 %). À Toulouse, les IUT ont anticipé 
ces transformations et ont fait avaliser 
leurs nouvelles filières par le MEDEF avant 
de les proposer au ministère.

La LOLF et la LOPRI et la loi Fillon sont 
l’aboutissement de vingt ans de politiques 
libérales de démantèlement du service 
public d’éducation. La mobilisation des 
lycéens montre que la jeunesse est prête 
à engager une nouvelle confrontation avec 
la bourgeoisie et qu’elle peut être motrice 
dans un mouvement élargi aux salariés.

Sylvain, [Toulouse]

«L es lois du marché sont incon-
tournables, immuables » (1), 
tel est le refrain entonné par 

beaucoup de nos dirigeants. Ce principe (« la 
mondialisation est là, il faut faire avec »), 
justifie la nécessité d’une économie « où la 
concurrence est libre et non faussée » (2).

Mais qui fait la mondialisation ? Qui 
décide des « lois du marché » ?

Les différents processus de libéralisation 
sont directement décidés, impulsés par 
l’UE et les États Unis. Première échelle, 
niveau mondial. Pour ça une arme : l’OMC. 
Organisation Mondiale du Commerce (du 
capital) créé en 1994 à la suite du GATT, 
elle n’a qu’un seul objectif à travers l’AGCS 
(Accord général sur le commerce et les ser-
vices) : « élever progressivement le niveau 
de libéralisation » (3). Organisation la plus 
puissante au monde elle cumule pouvoir 
législatif, exécutif et judiciaire, soumis à 
aucun règlement, elle n’a signé aucune 
convention des droits de l’homme. Les 
pays riches y règnent sans partage pour 
imposer leurs intérêts grâce à de multiples 
pressions (aide au développement, par-
tage ou suppression de transfert de tech-
nologies, etc.) Les seuls grands gagnants : 
les multinationales. La direction de l’éco-
nomie est vérolée au niveau mondial.

Seconde échelle, l’Europe. Fer de lance 
du néolibéralisme, l’Union Européenne. 
Son dernier assaut en date, le traité de 
constitution. Sous couvert de sauvegarde 
du service public, on voit apparaître les 

SIEG (service d’intérêt économique géné-
ral). Principe vague dans la constitution, 
pour avoir sa définition il faut se rapporter 
au livre blanc de la commission européen-
ne. Contrairement à ce que l’on voudrait 
nous faire croire, les termes « service d’in-
térêt général » et « service d’intérêt écono-
mique général » ne doivent pas être con-
fondus avec l’expression « service public » 
(4) et « le fait que les fournisseurs de 
services d’intérêt général soient publics ou 
privés n’a pas d’importance dans le droit 
communautaire » (4). C’est la mort pro-
grammée des services publics, un AGCS 
généralisé. Si la constitution ne mentionne 
que le service public de radiodiffusion, 
c’est pour détruire à terme, tous les autres. 
De plus des financements des entreprises 
privées sont prévus, évidemment pour 
répondre à la logique socialiser les pertes 
et privatiser les profits... 

OMC, Commission Européenne, même 
combat, même logique, même ennemi !

Mathias, [Brest]

Notes

(1) Ziegler Jean L’empire de la honte page 100
(2) Traité établissant une Constitution pour l’Eu-
rope Article I-3
(3) Accord Général sur le Commerce et les 
Services, Partie II Article XIX
(4) Livre Blanc de la Commission Européenne 
sur les services d’intérêt général 2004

Nèg Marron de Jean-Claude Flamand Barny

Parrainez un sniper 
étatsunien sur internet !

Vous en rêviez… Ils l’ont fait ! Depuis peu, 
grâce au site www.americansnipers.org, 
vous pouvez parrainer un sniper. Attention, 
ceci n’est pas un poisson d’avril… Ce site 
a vocation à nous expliquer le rôle fon-
damental que jouent les snipers dans 
l’établissement de la démocratie à travers 
le monde. Galeries de photos, textes sur le 
métier de sniper, lettres de sniper, vidéo 
de propagande (pardon, d’explication), 
historique des snipers étatsuniens… Tout 
y est !

Vous pourrez y apprendre beaucoup 
de choses, notamment que les snipers 
étatsuniens en Irak sont les descendants 
de ceux qui ont mené la guerre d’indé-
pendance aux États-Unis, mais surtout 
(scoop !) que c’est grâce au travail des sni-
pers que les États-Unis ont pu remporter 
toutes les guerres qu’ils ont menées. Et à 
l’arrivée on vous propose de financer un 
sniper étatsunien. Malheureusement ça 
a l’air de marcher puisque le concepteur 
du site affirme avoir récolté déjà plus de 
30 000 dollars.

Voilà où nous en sommes. Des vidéos 
de propagande à vomir, des galeries de 

photos où l’on voit des snipers en train de 
flinguer des civils irakiens ou afghans, des 
snipers qui posent comme des chasseurs 
à côté d’un type qu’ils viennent d’abat-
tre… Et une photo émouvante d’un petit 
étatsunien, Rudy, 10 ans, qui ; d’après la 
légende, a sacrifié ses cadeaux de Noël 
et mis tout son argent de côté pour aider 
un sniper parti-défendre-la-liberté-et-les-
valeurs-de-l’Amérique.

Si quelqu’un sait comment faire exploser 
un site internet, qu’il nous prévienne...

Julien, [Tolbiac]

Le genre de photos qu’on trouve sur le site...



L a politique du gouver-
nement est assez sim-
ple : augmenter  la pré-
sence militaire à l’ex-
térieur (Côte d’Ivoire, 

Afghanistan, Irak…) et détruire les 
acquis sociaux à l’intérieur (retraite, 
sécu, LMD, Loi Fillon). Chirac, Raffarin 
et Fillon avancent  comme des bull-
dozers et Sarkozy envoie les flics à 
toute personne qui tente de s’oppo-
ser à leur politique. C’est la politique 
qu’ils veulent mettre en place avec la 
constitution européenne.

Et pourtant, la résistance s’orga-
nise. Comme le montre le mouve-
ment  lycéen qui tient depuis plus 
de deux mois, comme le montrent 
les manifestations de salariés (un 
million le 10 mars contre l’aug-
mentation de la durée du temps 
de travail et pour des hausses de 
salaires). Internationalement,  de 
nombreux jeunes et salariés s’or-
ganisent pour se défendre. C’est 
le cas de la résistance irakienne 
ou palestinienne que les meilleu-
res armées du monde (américains, 
anglais, israéliens…) n’arrivent pas 
à détruire. C’est le cas des jeunes 
et des travailleurs de toute l’Europe 
qui luttent contre leur gouverne-

ment et pour une autre société.

Pour prendre le temps de faire le 
bilan de l’année et se donner des 
objectifs communs de lutte pour 
l’année à venir,  nous organisons 
tous les ans, depuis 21 ans, des 
rencontres internationales de jeu-
nes (RIJ). Ces rencontres réunissent 
des jeunes de la IV° Internationale 
(d’Angleterre, d’Allemagne, de l’État 
Espagnol, du Portugal, de l’Italie, 
des USA, du Canada, d’Asie, de 
Tunisie…) ainsi que tous les jeunes 
qui luttent pour une autre société.

Les RIJ sont aussi un excellent 
endroit pour discuter de toutes 
les luttes (sociales, écologiques, 
féministes, anti-racistes…), se for-
mer (qu’est-ce que l’impérialisme, 
les classes sociales, l’économie 
marxiste, l’oppression spécifi-
que des femmes, des Lesbiennes, 
Gays, Bisexuels et Transsexuels…) 
et pour se détendre autour d’un 
verre le soir avec des camarades du 
monde entier.

Cette année, les XXIe rencon-
tres Internationales de Jeunes (RIJ) 
auront lieu en France à Barbaste, 
à côté d’Agen du 23 juillet au 31 
juillet. 

Extraits du 
Programme des 
RIJ 2005

Le programme des XXIe RIJ divise 
chaque journée suivant un thème. Les 
thèmes abordés sont :

- Contre la guerre sans limites et ses 
conséquences racistes (dimanche).

- Attaques gouvernementales et 
ripostes sociales (lundi).

- Culture et Écologie (mardi).
- Les oppressions spécifiques des 

femmes et des LGBT (mercredi)
- Capitalisme mondial et luttes 

internationales (jeudi)
- Un autre Monde est possible (ven-

dredi)

Une journée type des RIJ commence 
par un forum (traduit dans 8 langues 
pour être accessible à tous/toutes), 
puis des ateliers pour approfondir 
plus une question donnée.

Voici quelques exemples d’ateliers :
- La Chine, nouvelle superpuissance ?
- L’impérialisme français en Afrique.
- Malcolm X, le pouvoir Noir.

- Islamophobie.
- La lutte contre le processus de 

Bologne
- L’avortement  est un droit dans 

toute l’Europe.
- Le Hip-Hop, un phénomène poli-

tique.
- Le combat  pour la légalisation des 

drogues.
- Le mouvement  autonome des 

femmes
- Les jeunes femmes et la précarité.
Puis on déjeune. L’après-midi com-

mence avec d’autres ateliers puis les 
formations sur les bases du marxisme :

- L’impérialisme
- Les jeunes et la lutte des classes
- L’oppression spécifique des fem-

mes
- Parti et mouvement
- Changer le monde sans prendre le 

pouvoir ?
La fin de la journée est plus déten-

due, après le dîner, on peut aller 
prendre un verre pour discuter et 
faire la fête. Des soirées à thèmes 
sont prévues. Trois meetings sont 
prévus le soir : le meeting d’ouverture 
(samedi), le meeting sur la solidarité 
internationale (mardi) et le meeting 
de clôture (vendredi).

21èmes 
Rencontres 

Internationales 
de Jeunes

Si vous êtes intéressés 
par l’une de ces initiatives 

(ou les deux), n’hésitez 
pas à nous contacter :

01 48 70 42 30 ou par mail 
à jcr@jcr-red.org

À ne pas manquer non plus :

3 jours pour 
changer le monde

Une semaine de débats 
organisés par les JCR fin mai

du 23 au 30 juillet

Près d’Agen


